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La réunion publique dans le cadre de la concertation préalable sur le projet Bio-Méthane 
Provence s’est tenue le 26 mai 2026, à la Maison du Peuple à Gardanne et a rassemblé environ 
130 participants.  

Le diaporama présenté lors de cette réunion est disponible sur le site internet de la concertation, 
dans la rubrique La Documentation. 

 

Intervenants présents lors de cette réunion : 

• Loïc DELPECH, Président de l'Association des Travailleurs de la Centrale de Gardanne 
(ATCG) 

• Jean-Michel ROCCASALVA, Secrétaire Général du syndicat CGT Centrale de Gardanne 
• Maël DISA, Directeur Général GazoTech  
• Thierry BARD, Directeur Technique GazoTech  
• Sylvain LAURENT, Suez Recyclage et Valorisation France 
• Franck VINCENDON, Natran 
• Lucas MORELLA, OTE Ingénierie 
• Vincent DELCROIX et Philippe QUEVREMONT, garants, CNDP 
• Pauline DAVID et Ronan FLÉHO, animateurs, 2concert 

*** 

Pauline David, animatrice, cabinet 2concert    

- Bienvenue à tous. On va débuter cette deuxième réunion publique qui s'inscrit dans le cadre de 
la concertation préalable du projet Bio-Méthane Provence. Je vous remercie d’être venus aussi 
nombreux ce soir. Je vais commencer par me présenter. Je m'appelle Pauline David. Je suis 
accompagnée ce soir de mon collègue sur votre droite, Ronan Fleho. Nous travaillons tous les 
deux pour le cabinet 2concert, un cabinet indépendant qui accompagne la société Bio-Méthane 
Provence dans le cadre de cette concertation. Nous avons avec nous ce soir, sur votre droite, deux 
garants, désignés par la CNDP, la Commission Nationale du Débat Public, Vincent Delcroix et 
Philippe Quévremont. Et sur votre gauche, nous avons les porteurs de projets à qui je laisserai le 
soin de se présenter dans quelques instants. Donc, au programme de ce soir, nous allons avoir 
trois temps forts. Un premier où je laisserai la parole aux garants pour vous expliquer leur rôle, 
leur mission. Je reprendrai la main pour vous détailler les modalités de cette concertation et 
notamment comment vous pouvez y participer. Vous aurez un premier temps de parole, où vous 
pourrez poser toutes vos questions sur cette concertation. Puis il y aura une deuxième partie 
consacrée aux porteurs de projet, qui vous expliqueront dans le détail leur projet, ainsi que les 
impacts du projet sur le territoire. A nouveau, vous aurez un temps de parole qui vous sera dédié, 
où vous pourrez donner votre avis sur le projet, également poser vos questions. Et enfin, un 
troisième temps, où là, des acteurs du territoire prendront la parole pour vous parler 
d'approvisionnement en bois de récupération en fin de vie, pour vous parler de décarbonation et 
également du DDAE, le dossier de demande d'autorisation environnementale. Et à nouveau, vous 
aurez un temps de parole. Sans plus attendre, je vais laisser la parole au garant.  

Vincent Delcroix, garant CNDP 

- Oui, bonsoir à tous et puis bravo pour être venu malgré la chaleur. Donc, je vais vous parler un 
petit peu de ce que c'est la concertation et pourquoi, d'une certaine manière, vous êtes là ce soir. 

https://www.concertation-bmp.fr/documentation
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Nous sommes en fait nommés par la Commission nationale du débat public, qui est une autorité 
administrative indépendante, et nous avons pour mission de faire respecter les termes de la loi et 
même des termes qui ont valeur constitutionnelle, donc ils sont même à la limite au-dessus des 
lois. Donc je vous le relis : « Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies 
par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités 
publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement ». Donc ça, ça veut dire quoi ? Ça veut dire que le porteur de projet, a d'une 
certaine manière, le devoir d'informer et de faire participer le public à sa prise de décision, 
puisque le projet BMP a un impact sur l'environnement.  

Alors, pour ce faire, comment ça se passe pratiquement ? Les garants sont nommés par la 
Commission nationale du débat public à la demande du porteur de projet. Donc le porteur de 
projet a spontanément saisi la Commission nationale du débat public parce qu'il avait l'intention 
de faire cette concertation. Et je tiens à souligner que c'est une démarche volontaire de la part du 
porteur de projet. Ce n'est pas une obligation réglementaire. Donc c'est eux-mêmes qui ont 
souhaité vous présenter le projet et recueillir vos avis, votre sentiment sur ce projet pour ensuite 
prendre une décision. La décision peut être de trois types de décisions digérentes. Le premier 
c'est je continue mon projet tel que je l'imagine. Deuxième possibilité, je poursuis mon projet en 
l'adaptant suite à ce que j'ai entendu pendant les réunions publiques. Et troisième possibilité, 
j'abandonne ce projet. Alors, le champ de la concertation est très vaste. En fait, on peut débattre 
de tous les aspects du projet, y compris des alternatives. Ces alternatives, c'est les variantes, si 
vous préférez, du projet. Et une des variantes est également de dire, et si on ne fait pas le projet, 
qu'est-ce qui se passe ? Donc c'est aussi une des alternatives. Donc voilà le cadre dans lequel on 
se retrouve ce soir. Et je vous souhaite donc une très bonne réunion. Et on va maintenant, je crois, 
écouter le porteur de projet qui va nous le présenter en détail.  

Pauline David, animatrice, cabinet 2concert    

- Merci, Monsieur Delcroix. Alors juste avant de laisser la parole aux porteurs du projet, je souhaite 
vous réexpliquer un petit peu les modalités de cette concertation et notamment comment vous 
pouvez participer. Les porteurs de projet ont fait le choix de créer un site internet dédié à ce projet, 
concertation-bmp.fr. Sur ce site internet, vous retrouvez les éléments essentiels du projet et 
également le dossier de concertation ainsi que sa synthèse. Sur ce site internet également, vous 
pouvez donner votre avis et poser vos questions sur le projet. Le dossier de concertation ainsi que 
sa synthèse sont également disponibles en format papier. Vous en avez un certain nombre à 
l'entrée de cette salle. Et puis, pour ceux qui ne sont pas connectés, vous avez aussi la possibilité 
de donner votre avis ou de poser vos questions à travers des registres papiers qui sont disponibles 
dans les cinq mairies du périmètre du projet. Et enfin, des réunions publiques. Il y en a eu une il y 
a quelques jours déjà ; cette deuxième réunion publique qui a lieu aujourd'hui ; et la prochaine 
qui se tiendra le 16 juin prochain. Voilà au niveau du calendrier de cette concertation. Avant de 
vous laisser la parole, juste quelques petites règles de bienséance. Pour ceux qui auraient des 
questions ou des avis à apporter sur le projet, on va juste vous demander de lever la main. On 
vous apportera le micro et de vous présenter brièvement. Donc on va ouvrir cette première 
séquence de questions. Est-ce que vous en avez sur la concertation préalable ? Non ? Pas de 
questions ? Eh bien écoutez, on va passer directement à la deuxième partie. Je laisse la parole 
aux porteurs de projet, Loïc Delpech c’est à vous. 

 

 

https://www.concertation-bmp.fr/
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Loïc Delpech, Président ATCG     

- Merci Pauline. Bonsoir à tous, merci à tous d'être venus et de participer à cette concertation 
publique volontaire. Je me présente, Loïc Delpech, je suis le président de l'Association des 
Travailleurs de la Centrale de Gardanne et je vais vous faire une petite genèse de notre 
association. Ça va être de la redite pour certains, pour ceux pour qui c'est la première réunion, au 
moins vous aurez un peu la genèse du projet de l'association. Et ensuite, je laisserai la parole à 
notre partenaire technique. Nous avons monté ce projet à l'issue des annonces du président 
Macron sur la fermeture des centrales à charbon et donc du 600 MW de Gardanne. En 2018, nous 
avons commencé à travailler un projet avec la CGT. Et nous nous sommes vus devant le fait 
accompli que la CGT et les organisations syndicales ne peuvent pas être subventionnées dans le 
cadre de projets industriels qu'ils veulent développer. De ce fait, nous avons décidé de créer 
l'association des travailleurs de la Centrale de Gardanne pour porter le projet que nous avons 
initié, digérents projets à la base, notamment la continuité du 600 MW avec un captage-stockage 
de CO₂ qui n'a pas été suivi, ni le moratoire que nous avions demandé pour ne pas passer par la 
case « plan social ». L'association a été créée en octobre 2020 et nous avons travaillé sur un projet 
d'avenir industriel. En 2021, il y a eu le plan social qui est arrivé et de nombreuses familles se sont 
retrouvées sans emploi. Nous avons réussi à obtenir un congé de reclassement et un congé 
d'accompagnement spécifique. Dans ce laps de temps, nous avons discuté et travaillé avec 
digérents partenaires techniques comme ECO’R ou EQTEC. Et dans le but de travailler un projet 
notamment de bio-méthane avec les meilleures techniques disponibles, nous nous sommes 
retrouvés en 2024 à trouver un partenaire technique qui est GazoTech. Ils se présenteront par la 
suite. Tout ça pour vous dire qu'en 2024, dans cette perspective de notre projet industriel, de notre 
volonté de vouloir travailler sur un projet qui puisse réembaucher les salariés de la Centrale, mais 
aussi créer de l'emploi dans le bassin minier, il nous a fallu, pour pouvoir porter le projet BMP, 
créer une société qui appartient à l'association. Cette société s'appelle la Société de production 
d'énergie gardannaise, la SPEG. Dans la présentation projetée, vous voyez marqué ATCG 
GazoTech, c'est une volonté de notre part pour marquer l'attachement des salariés à ce projet. La 
société qui en résulte, nous avons dû la créer spécifiquement pour le projet. Ce n'est pas celle-là 
qui nous intéresse le plus, mais bien la société Bio-Méthane Provence que nous avons créée avec 
GazoTech pour développer ce projet et faire en sorte que l'on puisse ce soir en discuter et vous 
montrer tout ce que nous avons travaillé depuis, et faire en sorte que cette concertation 
préalable, comme d'autres concertations ont pu avoir lieu avant, fasse en sorte que l'on puisse 
se dire les choses et que l'on puisse discuter ensemble de quel avenir nous pourrions avoir. Tout 
en sachant que pour nous, et il faut le dire, l'avenir, nous le voulons sur le site de la centrale de 
Provence, au statut des industries électriques et gazières, car c'est dans ce combat, c'est pour ce 
combat aussi, que nous avons œuvré avec l'association et donc que nous avons fait émerger le 
projet Bio-Méthane Provence. Merci pour votre écoute, je vais passer la parole à GazoTech qui va 
se présenter.  

Maël Disa, Directeur Général GazoTech  

- Bonjour à toutes et à tous. Merci d'être présents. Alors egectivement, Loïc a fait l'historique, 
donc je vais être très bref. GazoTech est une société nantaise à l'origine, en fait même plus à 
l'ouest, qui est née en Guadeloupe. A l'origine, il y a une société indépendante créée par quelques 
ingénieurs dont je fais partie, qui est toujours détenue en majorité à 80% par ses fondateurs. 
Société indépendante de tout grand groupe ou de toute activité, on va dire étrange, j’y reviendrai. 
Egectivement, notre métier à l'origine, on s'est créé pour porter des alternatives sur tout ce qui 
est valorisation énergétique et notamment en développant des nouvelles solutions comme la 
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pyrogazéification, ou dans notre jargon, des technologies qui utilisent la chaleur et la chimie, soit 
par pyrolyse, soit par gazéification, pour faire de l'énergie. Et donc egectivement, nous avons 
rencontré maintenant il y a deux ans l’ATCG et la SPEG et notre union d'expertise technique et de 
connaissance du territoire et du projet a permis de créer Bio-Méthane Provence. Aujourd’hui, 
GazoTech, c'est quoi ? C'est une société qui a deux projets en fonctionnement en France. Un à 
Brest qui consomme du bois pour faire du gaz pour le monde du maraîchage, et une seconde dans 
le sud-ouest qui utilise des déchets agricoles, du marc de raisin, pour aussi faire du gaz pour 
pouvoir alimenter et notamment remplacer le gaz naturel. Voilà, donc nous sommes une société 
d’ingénierie indépendante et qui sur ce projet apportons notre expertise technique et notre 
expertise générale autour de ce projet, avec la volonté de le voir émerger et évidemment de 
l'amener à un stade de maturité qui permettra ensuite d'avoir son financement auprès 
d'établissements bancaires, auprès d'établissements financiers et d'autres, et de pouvoir ensuite 
le voir construit et puis être exploité. Voilà, je vais en profiter pour faire quelques précisions. J'ai 
vu passer sur les réseaux sociaux quelques posts sur GazoTech avec à la fois des informations 
véridiques et d'autres fausses. Je me suis dit que ce serait l'occasion de clarifier tout cela. 
Egectivement, ceux qui ont posté que GazoTech est en procédure de sauvegarde, c'est une vraie 
information. C'est une procédure qui a été ouverte le 29 avril. Pour ceux qui ne le savent pas, c'est 
une procédure volontaire aussi, comme la concertation. C'est une démarche volontaire que nous 
avons entamée afin de justement préserver l'intérêt des projets et éventuellement d'anticiper un 
certain nombre de problèmes par la suite. Et j'ai aussi vu passer sur les réseaux que GazoTech 
était un « aspirateur à subventions ». Alors ceux qui seraient restés la fois d'avant auraient eu la 
réponse, puisque la fois d'avant, j'expliquais que sur ce projet, GazoTech, d'ailleurs sur ce projet, 
et depuis toujours, il n’y a jamais eu de subvention, jamais, jamais, ni française, ni européenne, 
ni quelconque. Tout ça est vérifiable en ligne. Donc débattre, poser des questions, répondre avec 
grand plaisir, nous sommes là pour ça. C'est volontaire, encore une fois. Si nous faisons le 
déplacement, si nous venons pour toutes ces réunions, c'est parce que justement nous avons la 
volonté d'échanger. Par contre, nous digamer sur les réseaux sociaux, c'est moins acceptable. 
Alors tous ceux qui ont besoin de précisions, n'hésitez pas à me contacter. Mes coordonnées sont 
sur le site, par contre les prochaines fois, sur la digamation, je pense qu'on sera beaucoup moins 
tolérant, surtout s'il n'y a pas eu de demande de précision en amont.  

Loïc Delpech, Président ATCG    

- Sur la présentation du process industriel, nous avons décidé de vous le présenter en six étapes. 
La présentation sur la partie 1, le bois de récupération de fin de vie. Ensuite la partie 2 qui sera sur 
le tri et la préparation de notre bois. Puis ensuite la pyrolyse haute température, du coup sur la 
création du gaz de synthèse et le bio-charbon. Puis la quatrième étape, avec notre lavage et 
purification, le traitement du syngas, la méthanation, donc avec la production du bio-méthane et 
du bio-CO₂, et ensuite la partie sur l'injection et la distribution. Pour commencer spécifiquement 
la partie 1, donc le bois de récupération, je laisse la parole à Jean-Michel. 

Jean-Michel Roccasalva, Secrétaire Général CGT Centrale de Gardanne 

- Bonjour à tous. Je me présente, Jean-Michel Roccasalva. Je suis secrétaire général du syndicat 
CGT de la Centrale et anciennement licencié et nouvellement embauché dans la société Provex 
et donc futur travailleur de ce que l'on souhaite être l'unité de méthanation. Je vais vous présenter 
rapidement l'étape 1 et l'étape 2 de notre projet. On a cherché à ce que toutes les étapes amènent 
des réponses à des problématiques ou amènent des réponses à des enjeux. L'enjeu social, je n'y 
reviens pas, vous le connaissez tous et c'est aussi ce qui a amené, comme l'a présenté Loïc au 
départ, la genèse de ce projet. Et on s'est dit dans la réflexion « qu'est-ce qui pourrait nous 
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permettre justement d'amener à une acceptabilité riveraine et à une prise en compte aussi 
globale des enjeux écologiques et environnementaux ? » C'est pour ça qu'on a ciblé les bois de 
récupération en fin de vie, qui sont des bois non dangereux, inertes, qui sont classés aujourd'hui 
en BR1, BR2, donc dans la plaquette de notre projet, dans la synthèse ou dans le dossier, vous 
voyez spécifiquement où ils sont situés. Ils sont entre la biomasse et entre les bois contenant des 
produits dangereux. Ils sont issus de l'industrie du bois, donc de chutes de panneaux, du mobilier 
qui part dans les centres de déchets, issus du renouvellement du bâtiment. Valoriser cette 
ressource, pour nous, on l'a voulu à échelle humaine, à taille locale, et avec une garantie de 
traçabilité de sa provenance. C'est pour ça qu'on est sur une réception brute de l'ensemble du 
bois. Avec forcément aujourd'hui dans les enjeux, dans les impacts potentiels, la circulation de 
poids lourds. Mais cette circulation de poids lourds, comme on l'a évoqué lors de la première 
réunion, notre volonté, c'est de pouvoir mettre en place une réponse par ferroutage. Puisque la 
voie ferrée est présente sur le site de la centrale. Aujourd'hui, elle n'est pas ou peu utilisée et donc 
on souhaite limiter cet impact poids lourd au travers du ferroutage. Mais pour cela, on ne pourra 
pas être les seuls à travailler sur l'aboutissement de cette volonté-là. Et il y a la nécessité que les 
collectivités, l'État et les associations travaillent en synergie pour que cette réponse soit mise en 
œuvre. Pour le rappel, on n'est pas sur du bois forestier et on n'est pas sur des bois non 
conformes, non dangereux. Je le reprécise puisque c'est ce que j'ai pu lire il n'y a pas très 
longtemps, encore aujourd'hui. Sur la deuxième étape, on a eu la volonté aussi de pouvoir trier et 
préparer le bois qui servira à la gazéification, à la pyrolyse pour plusieurs enjeux. La première c'est 
de nous permettre de maîtriser en totalité la qualité du bois entrant dans nos installations, parce 
qu'avant de savoir ce qui sort, c'est bien de maîtriser ce qui rentre. Pour le procédé, le process 
industriel, forcément, ça fait appel à du broyage. Ça génère des poussières à l’intérieur de 
l’installation lors de la préparation. Ça génère aussi, puisqu'on reste sur du bois, des risques 
incendie liés soit aux poussières, soit au stockage. Donc on a dans tout le process la pleine 
conscience de limiter et de contrôler au maximum les impacts par des mesures, puisque aussi 
l'intérêt pour nous, c'est la qualité et la santé au travail des agents qui seront dans le 
fonctionnement, dans le process de ces installations-là. Bien sûr, l'impact environnemental au-
delà de la Centrale, les riverains, mais les premiers impactés sont les travailleurs sur place. Donc 
pour ça, on a imaginé des bâtiments fermés pour limiter le bruit, pouvoir contrôler le bruit, des 
brumisateurs à l'intérieur de ces installations pour limiter les envolées de poussière et les 
contrôler, une surveillance permanente de la zone de stockage et avec la mise en place de 
détection et extinction automatique en cas d'incendie. Dans la préparation de ce bois, on est sur 
un volume annuel de 115 000 tonnes environ en entrée, avec une utilisation d'environ 75 000 
tonnes, donc après tri et préparation, qui va permettre d'extraire tout ce qui est métaux ferreux, 
non ferreux, plastique, carton. Ensuite il y a une homogénéisation du mélange, un séchage, ce qui 
amène à l'utilisation de ces 75 000 tonnes vers les fours à pyrolyse.  

Loïc Delpech, Président ATCG     

- Concernant l'étape 3, nous allons avoir un four à pyrolyse, un four rotatif. Donc four rotatif qui lui 
sera privé d'oxygène, où la matière, le bois de récupération, comme l'a expliqué Jean-Michel, 
broyé, passera à l'intérieur. Et entre le moment où il sera injecté dans le four et où il en ressortira, 
il en ressortira un gaz de synthèse. C'est ce gaz de synthèse qui, par la suite, va être lavé et nettoyé. 
Mais donc dans ce four, contrairement à ce qui peut être dit à certains endroits, on ne va pas 
incinérer quoi que ce soit, puisque la flamme n'est jamais en contact avec la matière. Notre four 
rotatif, comme je l'ai dit, étant privé d'oxygène, la matière va se dégrader, et en se dégradant, elle 
va libérer le gaz de synthèse. Et en bout, il sortira le gaz de synthèse et le bio-charbon, puisque 
cette matière s’étant dégradée mais ayant été chaugée aux alentours de 900 degrés, forcément, 
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l'enveloppe chaugant le four rotatif va faire que nous allons avoir du bio-charbon en sortie. C'est 
tout l'enjeu, c'est-à-dire transformer le bois en gaz de synthèse et en bio-charbon. C'est produire 
une énergie renouvelable que nous allons injecter dans le réseau Natran. Le but étant de valoriser 
les co-produits utiles à l'industrie.  

Par rapport à tout ce que je vous ai dit, dans nos mesures, nous avons forcément un procédé qui 
est confiné, qui est étanche. Le contrôle en continu de nos installations et la surveillance 
continue de certaines émissions. Mais quand on parle d'émissions, on n'est pas sur les émissions 
de la fabrique de gaz, rien à voir. Quand chez vous, vous avez une chaudière à gaz, c'est en fait les 
rejets de la chaudière à gaz. Là, c'est pour faire en sorte que notre four pyrolyse puisse 
fonctionner, nous allons le chauger avec du gaz et ce sont ces émissions-là qui sont contrôlées.  

Étape 4 sur le lavage. Lavage, purification et transformation de notre CO en CO₂. Comme vous 
pouvez le voir, nous allons laver le gaz, le désulfurer, le sécher. Le but étant qu'il soit le plus propre 
possible afin que nous puissions le méthaner par la suite. Et ensuite, vous avez la partie 
méthanation. Donc avec une réaction de méthanation, la production de bio-méthane et le co-
produit qui va être du bio-CO₂. Donc cette production de bio-méthane qui sera injectée dans le 
réseau, comme je vous l'ai dit, et le co-produit de bio-CO₂ qui lui sera valorisé par un intervenant 
extérieur, type les grandes entreprises comme Air Liquide ou Linde Gas, entre autres. Et ensuite, 
la valorisation finale de notre produit dans Natran pourra être soit via les usagers pour GRDF, soit 
dans le cadre de l'industrie, soit dans le cadre de la décarbonation pour la partie maritime, voire 
même pour tout ce qui est gaz naturel liquéfié, dans le transport par exemple.  

Pauline David, animatrice, cabinet 2concert    

- Un dernier point sur les contraintes réglementaires et environnementales ? 

Loïc Delpech, Président ATCG     

- Oui, vous voyez sur le PLU... Est-ce que vous arrivez à voir exactement la zone dans laquelle nous 
allons éventuellement faire le projet, qui est située en vert ? Vous la voyez tous ? Donc cette zone 
qui nous est dédiée a été augmentée à 4,6 hectares. Initialement, elle en faisait 3. Dans la 
dernière réunion de concertation, on avait eu la discussion sur la partie inondabilité. C'est pour 
cela que nous l'avons agrandie à 4,6, puisque dans le cadre réglementaire sur l'inondabilité, nous 
pouvons construire 30% de la parcelle, si on surélève, ou alors 50% de la parcelle si on la fait sur 
pilotis. Pour maîtriser les coûts, nous avons préféré agrandir la parcelle et utiliser 30% de sa 
surface. On est bien d'accord que c'est la surface dite inondable. Celle qui n'est pas inondable ne 
rentre pas en compte à l'intérieur.  

Pour ce qui est de la circulation camion, nous sommes sur la voie où il y a l'entreprise EVD, pour 
ceux qui connaissent un peu Gardanne. Et l'accès se fera par la partie EVD, sur le côté. Donc, afin 
de réduire, comme on l'a dit, les nuisances type poids lourd, nous essayons de travailler avec les 
intervenants sur la partie bois pour aller le plus possible sur le ferroutage et essayer au maximum 
de réduire cette circulation. Si davantage, nous devions ne pas y arriver, ça serait 25 camions jour 
qui seraient en circulation et qui seraient en circulation entre la voie rapide et la zone verte, où en 
fait cet accès, comme nous l'a dit la RDT13, c'est un accès dit pour l'utilisation industrielle 
puisque nous sommes en zone industrielle, c'est la zone de La Palun et la Centrale de Gardanne. 
Le but étant de le réduire le plus possible, mais si nous ne pouvions pas y arriver, éventuellement 
nous serions à 25 camions jour. Donc on est bien sur une circulation en semaine, nous l'avons 
dit, l'unité de méthanation fonctionnera elle en 3-8, mais l'unité bois-broyage, elle, fonctionnera 
la semaine, lundi-vendredi, 8h le matin, 19h le soir, les heures ouvrées, où en fait donc il n'y aura 
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pas de broyage ni les nuits, ni les week-ends, ni les jours fériés. Voilà pour ce que l'on peut dire 
des règles d'urbanisme et environnementales. Si ce n'est que nous espérons avoir le bois B qui 
arriverait brut pour pouvoir contrôler sa provenance et sa qualité, et faire en sorte derrière que 
nous puissions, comme l'a dit Jean-Michel, le broyer et ensuite s'en servir le plus normalement 
possible, et si nous n'avions pas les bonnes qualités, le faire repartir. Voilà pour l'explication de 
notre projet. Merci pour votre écoute.  

Pauline David, animatrice, cabinet 2concert     

- Merci beaucoup pour toutes ces précisions. Comme vous l'avez entendu, il y a vraiment une 
totale transparence de la part des porteurs du projet sur les impacts potentiels de ce projet sur le 
territoire. On va donc passer au deuxième temps d'échange. C'est le moment pour vous 
d'apporter votre avis ou de poser vos questions. Il y a une question ici, monsieur et madame 
après.  

Laurent Deshaies, groupe Les écologistes pour Gardanne    

- Laurent Deshaies, je suis responsable du groupe local Les Ecologistes pour Gardanne. J'ai 
digérentes questions, deux exactement. Quels contaminants seront recherchés à l'entrée et à 
quelle fréquence ? Les métaux lourds, le chlore… et quels seuils déclencheront un refus des lots 
? Deuxième chose, le projet prévoit la production de bio-charbon. Pouvez-vous préciser quels 
usages seront envisagés ? Est-ce que c'est agricole, du stockage carbone, des matériaux ou autre 
? Et quelles analyses seront réalisées sur chaque lot ? Et quelles garanties existent sur l'absence 
de contamination par les métaux lourds, les HAP, donc les hydrocarbures aromatiques 
polycycliques, des composés chlorés ou autres polluants dans les bois issus des BR1 et BR2 ?  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Merci messieurs, les questions sont très précises et intéressantes. Comme il y a un intervenant 
sur la filière d'approvisionnement, peut-être que les porteurs du projet peuvent partiellement 
répondre si vous le souhaitez.  

Maël Disa, Directeur Général GazoTech  

- Egectivement, je vais répondre sur le bio-charbon et puis on gardera l’autre question pour la 
partie sur le bois. Sur le bio-charbon, egectivement, il y aura sur site une unité de production et 
donc de granulation, on va en faire des pellets, des granulés. Et aujourd'hui, l'usage prévu pour ce 
bio-charbon est qu'il soit utilisé pour remplacer tout ce qui est charbon fossile dans la production 
d'acier. Quand on fait de l'acier, il faut du carbone réducteur, ce qu'on appelle du petcoke, pour 
réduire le minerai. Aujourd'hui dans les aciéries à Fos-sur-Mer ou ailleurs, on importe du charbon 
réducteur fossile pour ce faire. Aujourd'hui, ce bio-charbon permettra de remplacer le charbon 
fossile pour réduire le minerai dans la production d'acier vert, d'acier en l'occurrence, et donc de 
décarboner aussi la production d'acier. Le produit sera fabriqué sur place, mais après, il sera 
transporté et consommé dans une aciérie à Fos-sur-Mer… Le cahier des charges de l'aciériste 
pour consommer ce produit nécessite une certaine qualité, évidemment. Donc évidemment, 
avant de pouvoir l'expédier vers chez lui, il y aura un contrôle qualité précis, de la même façon 
qu'on fait un contrôle qualité pour recevoir du bois ou pour fournir du bio-méthane, il y aura une 
qualité qui sera définie en amont et qui devra être suivie. Mais ensuite, ce que je veux dire, c'est 
qu'il n'y a pas de combustion de ce bio-charbon sur site, il n'y a pas d'usage qui pourrait amener 
des contaminations. Le produit est donc préparé, granulé, mis en big bag, donc en matière sèche. 
Et après, tout ce qui est usage, combustion ou autre traitement, est fait hors site, en l'occurrence 
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au sein de l’aciérie. Je laisse les autres questions, on les note bien et puis on vous répondra 
ensuite puisqu'il y a des points précis sur ça.  

Arthur, membre de la CEPG    

- Bonjour, Arthur pour la CEPG, la Convergence Écologique du Pays de Gardanne. Je rebondis sur 
la question de la destination du bio-charbon. Vous dites que c'est la destination des aciéries de 
Fos-sur-Mer mais en ce moment il y a un projet de ligne THT haute tension pour justement 
décarboner les aciéries de Fos-sur-Mer. Que va devenir ce bio-charbon une fois que ça sera 
alimenté en ligne électrique ?  

Maël Disa, Directeur Général GazoTech   

- En fait, quand on veut faire de l'acier vraiment vert, 100%, on peut faire deux choses. Il faut 
premièrement, tout ce qui est usage charbon énergétique, egectivement passer au four 
électrique. Ce sont des projets dont vous parlez qui sont en développement, les fours EAF, les 
fours arc électriques… Ça c'est une façon de décarboner la partie amont. Dans tous les cas, pour 
faire de l'acier, il faut du carbone, il faut réduire le minerai, donc il faut un carbone réducteur qui 
sert de combustible. Donc nous notre matière sert de réducteur, il ne sert pas de combustible 
qu’on va « brûler » pour faire de l'énergie. Pour vous donner un exemple, alors je ne citerai pas le 
nom de l'endroit, mais typiquement aujourd'hui, dans une aciérie standard à Fos-sur-Mer, vous 
allez consommer en gros 2 millions de tonnes de charbon par an. Sur ces 2 millions, une partie 
sert à faire de l'énergie, l'autre partie sert à faire de la réduction de minerai. Aujourd'hui, quand 
les aciéries de Fos passeront à tout ce qui est électrique, la consommation de charbon passera 
de 2 millions à moins de 100 000 tonnes par an. Les 100 000 tonnes qui restent, c'est 
egectivement la partie carbone réducteur. Donc nous, nos 12 000 tonnes ont vocation à 
remplacer ce résiduel. L'électrification des fours ne remplacera pas le besoin de carbone pour le 
minerai. Donc c'est complémentaire. Il faut à la fois, pour faire de l'acier vert, des fours 
électriques, enfin en tout cas, il faut remplacer les usages énergétiques par électrification, il 
faudra toujours un charbon réducteur. Ce qu'on va faire aujourd'hui à Gardanne est déjà fait dans 
d'autres pays ou sur le même procédé, le même intrant, le même process, le produit bio-charbon 
livré remplace déjà du charbon fossile dans la production d'acier. Et justement, à l'origine, les 
aciéristes européens se voyaient importer ce carbone vert d'autres pays. Et egectivement, le fait 
de le produire sur place permettra justement d'éviter de l'importer et de le faire localement en 
complément des autres flux qui seront produits.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Merci. Une intervention de Madame de mon côté.  

Amélie Barbey, section PCF de Gardanne    

- Oui, bonsoir. Amélie Barbey, Parti communiste de Gardanne. M. Delpech a évoqué les enjeux de 
décarbonation d'une manière générale. Là, on vient d'exposer plus particulièrement l'utilisation 
d'un des coproduits. J'aimerais en savoir plus sur l'ensemble des coproduits d'une part, mais 
encore davantage sur le bio-méthane qui serait produit en fait. Quelle est sa part dans les enjeux 
de décarbonation ? Qu'est-ce qu'il viendrait remplacer qui est déjà utilisé dans le cadre de ces 
enjeux de décarbonation ?  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Merci. Alors là, vous anticipez l’une des interventions de tout à l'heure, puisqu’on a… 
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Loïc Delpech, Président ATCG       

- J'allais le dire, il va y avoir un intervenant aussi pour la partie gazière, Natran. Donc peut-être 
répondre à ce moment-là. Merci.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Une question ici Monsieur.  

Jean-Claude Cellière, habitant de Fuveau  

- Jean-Claude Cellière de Fuveau, vous êtes passé rapidement sur l'étape de méthanation. J'ai 
compris que c’était de la catalyse, j'aimerais savoir quel genre de catalyseur, sa durée de vie, sa 
pression, les pressions, les températures, parce que dans la littérature, sur Wikipédia, c'est 
présenté comme quelque chose d'assez complexe, d'assez « touchy », et il y a quand même peu 
d'installations dans le monde qui tournent pour faire de la méthanation, ou alors c'est tout petit 
petit.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Merci. M. Bard, spécialiste du process industriel.  

Thierry Bard, Directeur Technique, GazoTech  

- Alors, pour répondre, on est sur des températures qui vont osciller, puisqu'on a plusieurs 
réactions au sein de la méthanation. Déjà, on aura une phase de purification, une phase de 
méthanation. Dans ces phases-là, on va monter tantôt à... 300, 320 degrés, on va refroidir un peu. 
Derrière, on remontera en température, donc on va avoir plusieurs échanges de température qui 
vont s'egectuer. Avec du gaz qui va passer sur des catalyseurs. Les catalyseurs sont 
essentiellement à base de nickel, ou encore, enfin on est sur des catalyseurs nickel. Parce 
qu'après, on peut avoir d'autres catalyseurs, enfin, des mélanges de substances dans les 
catalyseurs, si vous préférez. Mais la base, c'est une base nickel. Les réactions se font 
directement sur ces catalyseurs à certaines températures précises. C'est-à-dire que si on n'est 
pas assez haut en température, la réaction ne se fait pas. Si on est trop haut, elle ne se fait pas 
non plus, ou elle se fait à l'inverse. Donc voilà, si vous préférez, c'est quelque chose qui n'est pas 
hyper digicile à faire, mais qui doit être précis.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Donc durée de vie d'un catalyseur en moyenne ? 

Thierry Bard, Directeur Technique, GazoTech  

- Pardon ? 

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

Durée de vie c'était une des questions de monsieur, durée de vie d'un catalyseur ou du dispositif 
de catalyse ? Et ensuite où est-ce que ça se fait déjà ? En Europe ou dans le monde ? La durée de 
vie du matériel ?  

Thierry Bard, Directeur Technique, GazoTech  

- Excusez-moi j’ai mal entendu. La durée de vie du catalyseur, généralement, on va les changer 
tous les ans. Là, c'est le fournisseur du catalyseur qui vient, il récupère ses catalyseurs, il met les 
nouveaux, et les anciens, il les régénère. Donc on n'a pas de déchets de notre côté.  
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Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert    

- Merci. Et où est-ce que ça s'egectue ailleurs, en France, en Europe, dans le monde, peut-être ?  

Thierry Bard, Directeur Technique, GazoTech   

- Généralement, les fournisseurs de catalyseurs sont souvent...  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Attendez, monsieur, on vous redonne le micro si vous avez un complément de question.  

Jean-Claude Cellière, habitant de Fuveau  

- Oui, des usines de méthanation, il y en a où ailleurs ? Parce que la méthanisation, c'est courant, 
mais la méthanation, ce n’est pas très courant.  

Maël Disa, Directeur Général GazoTech     

- Egectivement, la méthanation est une technique bien connue, mais qui jusqu'à présent est peu 
utilisée. Ça commence justement à prendre de l'ampleur dans l'intérêt de produire des gaz verts. 
Aujourd'hui, il y a deux façons de faire de la méthanation. Il y a des projets qui eux vont venir 
méthaner en récupérant du CO₂ par exemple de méthaniseurs ou de captures de fumée et de 
l'hydrogène qui sont produits par ailleurs, on va venir mélanger les deux flux, c'est ce qu'on 
appelle en l'occurrence faire du e-méthane, le e correspondant à l'hydrogène qui est produit. Et 
après, il y a l'autre catégorie qui est de faire de la méthanation en utilisant du syngas, qui contient 
digérentes molécules. Aujourd'hui, ce sont des technologies dites nouvelles, puisqu'il y a très 
peu de références industrielles, mais simplement pour des raisons économiques, pas forcément 
pour des raisons techniques, il y a digérents démonstrateurs, de mémoire 3 ou 4 en France qui 
existent, Société Energo et d'autres. Et au niveau européen, notamment les pays du Nord, ont 
beaucoup, eux, d'installations qui sont soit récemment démarrées ou soit qui sont en cours de 
construction sur de très grosses puissances. Ce sont essentiellement plutôt des installations 
dites de e-méthane. On va venir chercher justement du CO₂ distinct et de l'hydrogène distinct, 
mais egectivement c'est une filière qui est en devenir et donc la France aujourd'hui avec ce projet 
notamment sera, enfin cette usine sera justement une des premières références sur la production 
de méthanation justement par ce gaz de pyrolyse en complément de ce qui est fait ailleurs sur 
d'autres types de gaz, il y a un démonstrateur qui existe ici à Fos-sur-Mer qui s'appelle Jupiter 1000 
qui est un des sites pionniers pour… et peut-être que Franck pourra en parler. Egectivement, c'est 
une technologie bien connue. Il y a eu des années, même des décennies de R&D. Aujourd'hui, on 
arrive à maturité avec des premières installations et puis celle-ci qui viendrait en rajouter sur le 
marché.  

Pauline, animatrice, cabinet 2concert     

- Merci. Est-ce qu’il y a d'autres questions ?    

Mme Guieu, administrateur à l’ALNP  

- Madame Guieu, administrateur à l’ALNP. Alors moi, je voulais vous parler de la question de la 
ressource. Dans un dossier de l'ADEME que j'ai lu tout récemment, qui date de juillet 2024, donc 
tout récent, Ils évoquent donc le problème de la ressource et notamment pour la région PACA, la 
ressource de bois déchets s'oriente essentiellement pour l'Italie, l'Espagne et le Portugal. Et 
aujourd'hui, le développement du recyclage des déchets bois est en expansion, et vous avez des 
régions comme l'AURA qui déjà avertissent par rapport à la pénurie de la ressource. Alors la 
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question se pose de savoir si vous avez l'engagement ou la certification ou des accords pour avoir 
la pérennité de votre ressource. Ça c'est le premier point.  

Le deuxième point dans ce rapport de l'ADEME, il est évoqué donc les digérents bois utilisés, dont 
vous avez fait état là, donc le bois classe A, classe BR1 et BR2. Et dans ce rapport... le bois BR2, 
il parle quand même de traverses de chemin de fer. Et comme tout le monde le sait, les traverses 
de chemin de fer, c'est bourré de goudron. Donc il y a les traverses de chemin de fer, mais il y a 
aussi des bois qu'on appelle adjuvantés, c'est-à-dire qui ont été traités. Et dans ce rapport encore 
de l'ADEME, il cite bien tous les polluants que l'on peut rencontrer dans ces bois adjuvantés. 
Alors, le plomb, le mercure, le cadmium, le chrome, du benzène, et j'en oublie. Donc je voudrais 
savoir comment vous allez, quand je pense que c'est au niveau de l'épuration du gaz, vous allez 
récupérer ces molécules, parce que tout se transforme, rien ne se crée, tout se transforme, mais 
comment vous allez faire pour récupérer ces pollutions de métaux, sachant qu'il n'y a pas que 
des pollutions de métaux, parce que si on récupère le bois agricole, s'il y a des bois qui émanent 
d'agriculture conventionnelle, il y aura forcément des pesticides, des herbicides, avec de l'arsenic 
et j'en passe. Donc comment allez-vous faire pour… Est-ce que vous avez envisagé une filière ou 
une gestion de tous ces polluants et comment vous allez faire ? Est-ce que vous allez stocker ? 
Est-ce que déjà vous savez que ça va être récupéré ? Comment, etc. Merci.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Monsieur Laurent, vous êtes décidément très, très, très, très, très attendu. Je vous propose que 
vous répondiez, puisque vous allez faire la présentation sur cette filière d'approvisionnement, 
notamment tous les points que vous évoquez. Je crois qu'on a même une anecdote sur le 
cadmium dans les céréales, mais ça, on le verra tout à l'heure. Il y en a plus dans les céréales que 
dans le bois en fin de vie. Donc, on prend votre question, bien évidemment. Mais tout à l'heure, à 
l'issue de l'intervention, vous aurez aussi un temps d'échange pour prolonger peut-être ce 
questionnement. Monsieur, je vous avais dit que je vous passerais la parole.  

M. Calvet, Bouc Bel Air environnement, France Nature Environnement    

- Bonjour, Monsieur Calvet, Bouc Bel Air environnement et France Nature Environnement. J'ai 
apprécié votre document, mais j'ai trouvé quand même pas mal d'impasses et de non-dits 
notamment sur le chaugage des fours. Vous allez utiliser du gaz naturel, c'est ça, hein ? Page 28. 
Donc ce qui veut dire que vous utilisez du gaz fossile. Donc ça veut dire qu'il y a un bilan CO₂ à 
faire et je ne le vois pas dans le document. D'autre part, pour produire un méthane vert, il faut que 
les entrants soient verts ou du recyclage comme le bois, c'est très bien, mais il faut que l'énergie 
aussi soit verte. C'est comme ça que le procédé d’e-méthane à base d'hydrogène n'utilise que de 
l'électricité verte, enfin renouvelable. Donc comment arrivez-vous à vous faire labelliser 
renouvelable avec un bilan carbone qui n'existe pas et une utilisation de gaz fossile ?  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Merci. Je reviendrai tout à l'heure pour ma part sur le bilan carbone dans le cadre des étapes 
supplémentaires. Mais on peut déjà apporter une réponse, Maël ou Thierry, sur ce point de 
l'approvisionnement en énergie.  

Maël Disa, Directeur Général GazoTech 

- Oui, alors, egectivement, on consomme de l'énergie, mais on est en production nette, et on va 
produire beaucoup plus d'énergie qu'on en a consommé. D'où le fait que finalement, ce qui est 
regardé dans un bilan carbone, c'est ce qu'on sort en totalité par rapport à ce qu'on a consommé. 
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Pour vous donner quelques ratios, on va consommer l'équivalent, je parle sous ton contrôle, de 
80 GWh de gaz pour en produire 240. Mais on ne produit pas que du gaz. Cette énergie 80 a servi 
aussi à faire du charbon, qui remplace par ailleurs du charbon qui aurait été fossile, et sert aussi 
à faire du CO₂, on en a très peu parlé, mais qui aussi va remplacer du CO₂ fossile. Et donc quand 
on fait l'analyse carbone de tout cela, en prenant à la fois les rayons de transport pour pouvoir 
acheminer les intrants, les rayons de livraison pour livrer de Marseille à Fos, soit par voie routière 
ou ferroutage, on arrive à un bilan carbone. Dans notre métier, la façon dont on raisonne, on ne 
raisonne pas en bilan carbone, on raisonne en intensité carbone du produit final, en l'occurrence 
du bio-méthane. C'est ce produit qui permet de connaître : est-ce qu'il est vraiment vert ? Pour 
vous donner une idée, aujourd'hui, l'intensité carbone nette nette, egectivement on ne l'a pas 
précisée je crois dans le dossier, peut-être pas, mais le projet a déjà fait l'objet d'une pré-
certification RED 3, justement pour mesurer précisément l'intensité carbone du bio-méthane. 
Aujourd'hui on est sur une valeur qui sera entre 0 et 5 grammes de CO₂ par mégajoule de méthane 
produit. A titre de comparaison, le gaz naturel a une intensité carbone de mémoire, de 232 
grammes de CO₂. Donc pour pouvoir faire du gaz on va remplacer du gaz qui émet 232 grammes 
de CO₂ par un gaz qui en aura émis 5, pour vous donner une idée. Donc en fait dans la globalité 
du projet egectivement il y a une consommation d'énergie, et c'est vrai pour toute installation qui 
a besoin d'énergie. Mais ce qu'on regarde c'est la production finale et l'ensemble des flux qui 
auront été décarbonés grâce à cette énergie au final qui est très peu par rapport à tout ce qui qui 
aura été décarboné autour.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Attendez, Monsieur, on va vous redonner le micro.  

M. Calvet, Bouc Bel Air environnement, France Nature Environnement    

- Vous utilisez du gaz fossile. Donc vous pouvez le présenter à votre manière, mais dans le bilan 
carbone, il faut que ça ressorte en totalité, d'une part. Et donc vous avez la possibilité d'utiliser du 
méthane bio puisque vous pouvez utiliser le vôtre.  

Maël Disa, Directeur Général GazoTech  

- Absolument.  

M. Calvet, Bouc Bel Air environnement, France Nature Environnement    

- Sauf qu'à ce moment-là, on n'est plus dans la subvention mais on est dans la taxation. C'est-à-
dire que vous allez utiliser du gaz au prix du marché et vous allez vendre la totalité de votre gaz 
trois fois le prix parce qu’il y a des taxes qui vous soutiennent. C'est normal. Comme pour 
l'électricité, il y a des taxes. Et la taxe, c'est le consommateur qui la paie. Vous m'avez compris. 
Vous utilisez du gaz naturel pour ne pas utiliser votre gaz bio.  

Maël Disa, Directeur Général GazoTech      

- Alors, oui et non. Même quand on consomme du gaz naturel dans ce genre de projet, au final, 
on va consommer du bio-méthane. Parce qu'en fait, on n'achète pas le gaz naturel au prix du gaz 
naturel fossile. Justement, ça n'a pas de sens. On va consommer certes du gaz naturel, mais qui 
sera acheté au prix du bio-méthane. On n'a pas de gain économique. C'est simplement une 
question de procédé, de simplicité, de pouvoir d'un côté consommer du gaz et de l'autre côté, 
tout ce qu'on produit, de l'injecter plutôt que de mettre en place des recirculations et des boucles. 
En termes purement économiques, ça coûte la même chose, puisque légalement, pour les 
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raisons que vous avez évoquées, ça n'aurait aucun sens de laisser des personnes consommer du 
gaz fossile pour des raisons économiques et vendre le gaz plus cher. Donc par principe de 
simplicité de process, on s'évite des recirculations et des reboucles, mais ce n'est pas du tout un 
motif économique. Au final, notre coût de gaz serait le même qu'on l'achète fossile ou qu'on 
l'achète de chez nous. Il n'y a pas de gain économique sur ce point-là.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Merci. D'autres questions ?  

Marie-Josée Valetta, collectif Climat du Pays d'Aix  

- Oui, bonjour. Marie-Josée Valetta, collectif Climat du Pays d'Aix. On est à Aix-en-Provence. J'ai 
une question par rapport à la ressource en eau, puisque vous allez utiliser des brumisateurs. Vous 
allez utiliser des brumisateurs, donc... pour faire tomber les poussières. Et vous allez ensuite avoir 
des opérations de lavage. Vous allez donc consommer une quantité d'eau très très importante. Il 
n'a échappé à personne, évidemment, qu'avec le réchaugement climatique, on vient de passer 
trois ans de saison d'année de sécheresse très importante. Là, on est au mois de mai. On a déjà 
des canicules annoncées puisqu'on est à 35 degrés sur la France au mois de mai. Donc... Pouvez-
vous nous dire comment vous allez gérer la ressource en eau ? Merci.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Alors, on l'a déjà évoqué lors de la première réunion, mais Thierry, ou Maël, je vous propose de 
refaire un point, puisqu’un certain nombre de personnes n'étaient pas là lors de la première 
réunion et certains ont fait le choix de quitter la salle, on va donc refaire un point sur cette 
ressource en eau.  

Thierry Bard, Directeur Technique, GazoTech    

- Excusez-moi, je n’entends pas bien, donc je vais essayer de répondre au mieux. Concernant la 
brumisation, on n'est pas sur de grandes quantités. L'objectif de la brumisation, c'est vraiment 
d'abattre les poussières quand on est en phase de broyage ou en phase de roulage à l'intérieur du 
bâtiment. Les bois, si vous préférez, le bois B qu'on va recevoir en bois brut, quand on va le broyer, 
on est déjà sur une technologie de broyage, ce qu'on appelle un broyeur à couteau lent, un 
broyeur lent à couteau, c'est-à-dire qu'on ne va pas forcément faire énormément de poussière 
déjà. Ça c'est l'objectif du choix de la technologie. Derrière, on veut brumiser simplement pour 
faire tomber un peu les poussières, sachant qu'on sera egectivement sur un sol qui sera bétonné. 
Donc ça veut dire qu'on sera déjà sur une enceinte non contact avec le sol direct. Concernant la 
gestion des eaux, il y a une chose importante, c'est que dans le système général, on en avait parlé 
egectivement la première fois, dans le système principal de gestion des eaux, avec les lavages, 
etc., on va travailler essentiellement en circuit fermé, avec à un moment ou un autre, on aura une 
saturation. Le lavage du gaz se fera en circuit fermé, avec un à un moment ou un autre, une 
saturation de l'eau. Et donc cette eau-là sera récupérée par des sociétés spécialisées qui 
viendront les prendre pour les traiter.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Le volume, vous voulez dire, en consommation globale ?  
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Thierry Bard, Directeur Technique, GazoTech   

- On est sur 40 000 m3 par an. On est à peu près sur 5 m3 heure sur 8000 heures de 
fonctionnement.  

Loïc Delpech, Président ATCG     

- Pour vous donner une image, la Centrale de Provence, quand vous passez devant, il y a une 
grosse bâche devant, verte, qu'on appelle nous la bâche 10 000. En fait, c'est l’équivalent de 4 
bâches que l'on va consommer annuellement.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Merci. D'autres questions ? Attendez madame, s'il vous plaît, on s'exprime dans le micro s'il vous 
plaît. Attendez madame avant de prendre la parole, on va vous apporter le micro sinon personne 
ne va vous entendre. Donc madame, allez-y, vous souhaitiez compléter ?  

Marie-Josée Valetta, collectif Climat du Pays d'Aix  

- Vous parlez donc d'eau saturée, je suppose que c'est saturé en digérents polluants, en 
digérentes choses, comment vous allez dépolluer cette eau ?  

Thierry Bard, Directeur Technique, GazoTech    

- Alors comme je disais, cette eau-là, les eaux de lavage seront pompées par une entreprise 
spécialisée qui les emmènera pour les traiter dans une unité spécialisée.  

Marie-Josée Valetta, collectif Climat du Pays d'Aix  

- Oui, mais moi, je souhaiterais savoir comment elles vont être traitées et qu'est-ce qu'ils vont en 
faire après ? On va les réinjecter où ? Et de quelle façon ?  

Thierry Bard, Directeur Technique, GazoTech   

- Ce sont les sociétés du groupe Veolia, type SARPI. Ce sont des sociétés qui sont vraiment 
spécialistes dans le traitement des déchets, que ce soient des déchets liquides, solides, etc. 
Donc comment ils vont faire leur traitement derrière ? Je ne sais pas.  

Marie-Josée Valetta, collectif Climat du Pays d'Aix 

- Mais en tant qu'industriel, vous n'êtes pas responsable du traitement des déchets que vous 
émettez par la suite ?  

Thierry Bard, Directeur Technique, GazoTech   

- Au niveau de la gestion des déchets, il y a toute la filière derrière avec ce qu'on appelle les BSDI, 
Bordereaux de Suivi de Déchets Industriels puisque ce seront des déchets industriels, on aura 
automatiquement le suivi de nos déchets, et nous dire ce qu'ils en ont fait et comment ils les ont 
traités. Mais à cette heure-ci, la société n'est pas choisie, on ne sait pas quelle entreprise. Mais 
en tout cas, nous, on ne va pas faire de traitement sur notre site, sur ces eaux-là. Le seul 
traitement qu'on fera sur notre site, ce sont quelques eaux de lavage, mais pas le lavage des gaz.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Oui, c'est confié à des entreprises spécialisées. 
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Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert      

- Merci. Madame, s'il vous plaît, il y a beaucoup de questions. (quelqu’un s’exprime hors micro, 
inaudible) C'est un service extérieur, donc ça ne concerne pas le projet en lui-même. Attendez, 
s'il vous plaît, on va vous apporter le micro...  

Marie-Josée Valetta, collectif Climat du Pays d'Aix  

- Je suppose qu'il va y avoir transport de l'eau aussi. Comment cette eau sera-t-elle transportée ?  

Thierry Bard, Directeur Technique, GazoTech  

- Ce seront des camions qui viendront chercher, mais ce n’est pas tous les jours.  

Maël Disa, Directeur Général GazoTech  

- Sur les camions pour plus préciser… Egectivement, dans le dossier est précisé le chigre de 30 
camions en moyenne. Loïc a précisé 25 pour l'appro. Le chigre de 30 regroupe en grosse majorité 
évidemment le bois, et le digérentiel représente tous les flux pour tout autre transport qu'il 
pourrait y avoir, le bio-charbon, le CO₂, et tout le reste. Donc dans le dossier, il y a bien un chigre 
de 30 globalisés, dont 25 que pour le bois. Et donc, egectivement, comme disait Thierry... Ce n'est 
pas tous les jours que ces eaux-là seront utilisées. Donc, tout est relissé en moyenne sur une 
année, 30 camions, tout compris, dont 25 pour le bois. Donc, dans les 30 lissés, il y a 
egectivement tout ce qui repartira ponctuellement. On ne connaît pas précisément, on n'a pas 
choisi la société qui fera ça. Chaque société a ses propres sites et ses propres techniques. 
Certaines font en biologique, d'autres en physico-chimique. Egectivement, dans le dossier ICPE 
et l'enquête publique, à ce moment-là, tous les détails seront précis. A ce stade de la 
concertation, on a identifié les digérents impacts les précisions qu'on apportera et puis par la 
suite tous les détails seront fournis dans le dossier ultérieurement. 

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert      

- Dans le DDAE qu'on abordera tout à l'heure. Merci. Une autre question ici Monsieur. 

Une participante 

- Non, ici. 

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert      

- Pardon Madame, oui. 

Une participante 

- Voilà, moi ce sont des questions qui… 

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert      

- Est-ce que vous pouvez vous présenter s'il vous plaît ? 

Brigitte Apothéloz, habitante citoyenne de Gardanne  

- Oui, Brigitte Apothéloz, habitante citoyenne de Gardanne. Les questions concernent les 
garanties que vous allez ogrir aux communes et aux riverains. Alors, la première garantie 
concernant l'approvisionnement : quelles sont exactement les sous-catégories de bois B et C 
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admises ? Comment seront contrôlés, parce que c'est le comment qui est important, les intrants 
pour éviter l'introduction de bois C non conformes ?  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert      

- Alors on a déjà eu cette question tout à l'heure. Je vous ai dit, M. Laurent va y répondre dans 
quelques minutes, d’accord ?  

Brigitte Apothéloz, habitante citoyenne de Gardanne 

- OK. Par contre, toujours sur les garanties, quels sont les seuils d'émission garantis pour les 
dioxines, furanes, AHP et métaux lourds ? Et quel est le plan de surveillance sanitaire pour les 
riverains de Gardanne ?  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert    

- Très bien. Est-ce qu'on peut parler des VLE, Valeurs Limites d’Emission sur le point, s'il vous plaît 
Thierry ? Et donc la partie approvisionnement, on la voit dans quelques minutes.  

Thierry Bard, Directeur Technique, GazoTech  

- Alors, je veux déjà vous rassurer sur une chose, il n'y aura jamais de dioxines ni furanes qui 
sortiront du site. Pour avoir des dioxines et furanes, il faut vraiment avoir des composés bien 
particuliers et avoir ces rejets à l'atmosphère. Pour rappel, chez Bio-Méthane Provence, le bois 
rentrera dans le four de pyrolyse. Production de syngas, tout se fait dans la foulée. Production de 
syngas, lavage, purification, méthanation, injection. Donc ça veut dire qu'on n'a pas à un moment 
ou un autre de possibilité de transformation en dioxine qui rejette à l'atmosphère, je précise bien. 
Les transformations se font dans le système, dans le procédé, et on est dans un procédé étanche, 
puisque quelque part il ne nous faut pas, nous, d'injection d'air à l'intérieur, ni rien du tout, donc 
on est sur un procédé complètement étanche du début jusqu'à la fin.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert      

- Merci. Monsieur je vous laisse la parole.  

Olivier Foulon    

- Oui, bonsoir. Je m'appelle Olivier Foulon, je m'exprime en mon nom propre ce soir. Alors déjà, 
merci pour la présentation parce que c'est pas souvent qu'on voit des présentations où il y a les 
impacts, les egets et des débuts de réponses. Si le projet se faisait, parce qu'on est bien d'accord 
qu'on parle tous au conditionnel ici, moi j'ai une première question. Alors déjà le sixième temps, 
je ne suis pas technique moi du tout, donc je vais m'exprimer avec des mots simples, j'ai compris 
qu'il y avait six temps sur l'ensemble du process. On n'a pas vu la slide du sixième temps, donc je 
n'ai pas pu lire les impacts. Je ne sais pas si elle y est ou pas, parce qu'il y a eu un switch de slide 
à un moment donné. Alors si on peut la revoir, peut-être que ce sera intéressant pour le public. 
J'ai une question plus directe. Les camions, pour bien connaître le secteur, la zone, j'ai compris 
par où ils rentraient. J'ai compris qu'ils arrivaient par la voie rapide. J'ai pas compris comment, si 
on pouvait revoir la carte et si ça pouvait nous être expliqué, comment ils accédaient de la voie 
rapide à l'entrée. C'est quoi le parcours autour de la centrale ou sur la zone ?  
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Loïc Delpech, Président ATCG      

- Le parcours, il est comme quand on prend la sortie Gardanne au niveau de la voie rapide, là où 
il y a Carrefour Market, et quand on veut venir à la centrale, et qu'on veut venir à la zone industrielle 
de La Palun.  

Olivier Foulon  

- C'est bon, je situe. C'est le rond-point de La Palun et ça remonte sur l'entrée...  

Loïc Delpech, Président ATCG      

- Voilà. On arrive par le rond-point qu'il y a là, juste après. On remonte le long d’EVD. On fait le tour 
du rond-point, on redescend EVD parce que l'entrée est à EVD, juste à côté d'EVD.  

Olivier Foulon  

- D'accord.  

Loïc Delpech, Président ATCG      

- Et on y ressort par là et on repart sur la voie rapide. Si ça devait se faire.  

Olivier Foulon    

- Oui, si ça devait se faire, on est bien d'accord. On est déjà sur une zone de forte tension en 
termes de circulation. Ça sera un point d'analyse et de vigilance extrême. D'autant plus que, je ne 
sais plus s'il est encore là, l’ami Hervé, non, il y a un projet de centre de loisirs, me semble-t-il, 
dans le secteur, là. Et donc, il va y avoir des flux aussi générés par ça pour les particuliers qui 
amèneront leurs enfants sur le centre de loisirs, si le centre de loisirs se fait aussi. Voilà, c'était 
ma remarque du soir. Merci à vous. 

Loïc Delpech, Président ATCG      

- Merci pour cette intervention. Du coup, ça revient à ce que disait Jean-Michel. On voit bien que 
le ferroviaire, ce n'est pas que notre agaire. C'est l'agaire de tous, et arrivé à un moment, si on 
pouvait avoir beaucoup plus de ferroviaire et arriver à avoir les futurs entrants par train ce serait 
bien mieux. A titre de comparaison on parle de 30 camions jour. Quand le 600 MW existaient, on 
était à, à peu près, 6 fois plus, 180 camions jour, de mémoire. Donc c'est là où je vous dis, le train, 
il est, je pense, pour le site, essentiel.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Merci. Du côté de Pauline, je crois qu'il y a des questions...  

Pauline David, animatrice   

- Oui il y a une question ici.  

Olivier Beuret, co-président de l’ALNP  

- Bonsoir, Olivier Beuret, co-président de l’ALNP. J'ai pour vous trois questions. Un point sur les 
risques technologiques. Ce sont les risques que tout le monde essaie d'éviter mais qui peuvent 
arriver. Par exemple, on a eu sur notre commune des fuites et malheureusement, on a pollué un 
petit peu nos eaux souterraines. J'ai bien compris que vous alliez donner à un prestataire vos eaux. 
Il n'y a pas de souci. Mais quels sont les risques qu'il y a dans ces eaux ? Quels produits il y a ? Si 
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vous savez nous informer. Toujours sur les risques technologiques et les entrées d'air. On a 
compris que dans votre procédé, il fallait l'éviter et que c'était votre cas. Mais si ça arrive, quelles 
sont les conséquences ? Tout simplement.  

Oui, donc sur les risques technologiques, je vous parle de l'eau. Sur les entrées d'air, vous nous 
avez dit que c'était important dans la pyrolyse qu'il n'y ait pas d'entrée d'air. Donc en cas d'entrée 
d'air ou sur une tuyauterie, quelles sont les conséquences ? Tout votre procédé est sous cloche, 
fermé, vous nous avez dit, est-ce qu'il y a des purges ou pas de sécurité, tout simplement ?  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert       

- Alors, plusieurs questions. On peut commencer tout de suite par les… 

Olivier Beuret, co-président de l’ALNP  

- Je vais juste séparer deux petites et j'ai fini. Je vous laisse le micro.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Oui mais si on cumule les questions, vous savez, après c'est compliqué.  

Olivier Beuret, co-président de l’ALNP  

-  Je vais être très rapide. Juste sur le procédé de séparation du CO₂, à la fin, vous dites que vous 
vendez du CO₂. Comment vous le traitez ? Quel est le procédé ? Et juste à titre indicatif, est-ce 
que vous savez déjà le prix de vente du produit que vous allez vendre ? Est-ce que vous avez une 
idée ?  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert      

- Alors on va commencer par la fin. Maël, sur le prix de vente par exemple allez-y.  

Maël Disa, Directeur Général GazoTech  

- On va commencer par la fin et puis Thierry fera la suite. Alors sur le CO₂, egectivement, il sera 
liquéfié. Et il sera ensuite vendu notamment pour un usage agroalimentaire, en l'occurrence dans 
des entreprises locales pour produire des boissons pétillantes, simplement, en remplacement 
du CO₂ fossile. Sur le prix, je peux vous donner une fourchette. Aujourd'hui, dans 
l'agroalimentaire, le CO₂ dit biogénique se vend entre 50 et 100 euros la tonne liquéfiée. Départ 
site.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert      

- Comment liquéfie-t-on ?  

Maël Disa, Directeur Général GazoTech  

- Thierry répondra à tout ça.  

Thierry Bard, Directeur Technique, GazoTech    

- En réalité, c'est un système d'absorption-désorption. C'est un peu comme quand vous faites 
votre... comment dire ? Votre eau pétillante. C'est-à-dire que quand vous avez les eaux pétillantes 
en général, elles ont un petit peu de carbonate, si vous préférez. Donc on récupère le CO₂ par 
adsorption. Je ne sais pas comment expliquer. Pardon ? Ah non, non, non, non, non, non, non, 
non, l'adsorption, si vous préférez, c'est comme si vous preniez un charbon actif, et vous alliez 
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faire passer le gaz dedans, vous allez récupérer du CO₂, mais c'est des colonnes, si vous préférez. 
On va prendre une colonne, on va faire passer le gaz dans un réactif, mais ce n'est pas des amines, 
c'est un catalyseur, et dans ces cas-là, ça va absorber, ça va adsorber le CO₂, et derrière, on le 
désorbe pour pouvoir le liquéfier. Je ne sais pas comment vous expliquer plus facilement.  

Thierry Bard, Directeur Technique, GazoTech    

- Ce sont des systèmes qui existent sur étagère si vous préférez comme on dit, c’est-à-dire qu’il 
n'y a pas besoin de faire de recherche et développement, etc. Ce sont des systèmes qui 
fonctionnent déjà très bien et partout. Sur l'étanchéité. Alors, egectivement, comme on a des 
systèmes tournants, on a des systèmes d'étanchéité, c'est clair. Maintenant, on a des systèmes 
d'étanchéité qui fonctionnent avec un peu de CO₂ au niveau de l'étanchéité, justement pour éviter 
les entrées d'air. Comme on a un système à l'intérieur du circuit, dans le four par exemple, qui est 
en légère dépression, ce système de CO₂ d'étanchéité évite l'entrée d'air. Maintenant, si on a de 
l'air qui rentre, à cette heure-ci on risque pas grand-chose, la seule chose qu'il y a c'est qu’on le 
verra tout de suite parce que comme on a des analyseurs qui vont être positionnés à un certain 
nombre d'endroits, on a des analyseurs en ligne, donc on verra tout de suite si on a des pics 
d'azote, si vous préférez, de N₂ et donc si on a des pics de N₂ et une entrée d'oxygène on le verra 
tout de suite, donc on a le système généralement qui s'arrête et on inerte tout au CO₂ directement. 
Le CO₂ étant un gaz inerte dans ces cas-là on vient tout inerter le système, donc ce qui fait que on 
met tout le circuit en sécurité. J'ai répondu à toutes les questions ou il y avait encore... ?  Ah oui, 
les systèmes de sécurité, vous aviez dit, c'est ça ?  

Olivier Beuret, co-président de l’ALNP  

- On a dit et on a compris que tu donnais à un prestataire votre eau. Et c'était le cas, on a connu 
par exemple quand tu as des problèmes de bac de rétention, tu as des infiltrations, c'était pour 
comprendre la dangerosité ou pas du liquide que vous aviez dans votre process.  

Thierry Bard, Directeur Technique, GazoTech   

- On ne sera pas dans un bac ouvert, si vous préférez. Comme on est en circuit fermé, il faut qu'on 
garde soit une température légèrement élevée, inférieure à 100 degrés, mais... Il faut qu'on garde 
des températures légèrement élevées ou alors qu'on soit à des températures plus fraîches. On va 
avoir, si vous préférez, des colonnes avec un bac en dessous, mais fermé. Et en fonction des 
analyses qui seront faites en continu... on saura egectivement si on est saturé ou pas mais on ne 
peut pas avoir de fuite, parce qu'en même temps on sera quand même en plus en rétention 
supplémentaire, donc si tel était le cas qu'il y ait un joint qui fuit ou quoi que ce soit mais ça, 
automatiquement la rétention ferait son eget pour pouvoir garder le liquide etc. Mais en même 
temps dans tous les cas ce n’est pas notre intérêt d'avoir une fuite, peu importe que l'eau soit 
chargée ou pas, simplement c’est qu'on veut avoir un système quand même étanche.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Et tous ces dispositifs de sécurité ou de prévention seront de toute façon indiqués et là pour le 
coup vraiment détaillés dans le cadre du dossier de demande d'autorisation.  

Thierry Bard, Directeur Technique, GazoTech  

- Dans le dossier de demande d'autorisation ICPE, l'étude de danger, l'étude d'impact, etc. 
reprendra tout ça dans le détail pour expliquer ce qui sera mis en place aussi au niveau des 
organes de sécurité.  
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Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Et on verra tout à l'heure, il y a notre troisième intervenant, justement le contenu de ce fameux 
dossier de demande d'autorisation.  

Vincent Delcroix, garant CNDP  

- Je crois que en fait M. Beuret voulait savoir quelle était la composition chimique des produits qui 
sont dans l'eau de lavage. C'est ce que j'ai cru comprendre.  

Thierry Bard, Directeur Technique, GazoTech  

- Oui, alors on va avoir egectivement d'un côté une eau qui va être relativement acide, une autre 
qui va être relativement basique, parce que dans tous les cas, on va se retrouver aussi avec des 
produits légèrement soufrés. On va avoir des produits azotés aussi. Donc c'est pour ça, comme 
ce sont des traitements qui sont quand même complexes à mettre en place derrière, on ne va pas 
créer une station d'épuration spécifique. C'est pour ça qu'on préfère egectivement faire partir les 
produits dans des établissements spécialisés qui, eux, sont équipés pour faire tous les 
traitements.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Et encore une fois, Monsieur, dans le cadre du DDAE, vous aurez, lors de la phase que je vais 
présenter tout à l'heure, la phase de consultation du public, tous les éléments précis avec la 
composition de ces egluents que vous évoquez. Une autre question ? Monsieur ? 

Claude Jorda  

- Oui, Claude Jorda. J'étais déjà intervenu la dernière fois par rapport au transport en chemin de 
fer. Loïc l'a évoqué à nouveau. Plusieurs personnes évoquent les trajets de camions. Je 
n'évoquerai pas moi non plus le centre de loisirs. Voilà, aujourd'hui, on n'a pas de réponse. Le fer, 
c'est quand même une décision politique. Je renouvelle la question que j'avais posée la semaine 
dernière, savoir comment on fait en sorte, comment on fait en sorte collectivement pour faire 
pression, pour qu'enfin, enfin, la décision politique de faire transporter tous les matériaux, ceux 
qui rentreront à la centrale comme d'autres, voilà, comment on fait tous ensemble pour, 
egectivement, faire évoluer les choses dans ce sens-là ?  

Deuxième remarque, c'est par rapport à la sécurité. Là aussi, je reprends les paroles qui ont été 
données par... je pense que c'est Loïc qui l'a dit aussi. Les travailleurs sont dans l'usine, sont les 
premiers exposés. Toutes les questions qui sont posées, et d'ailleurs, moi, j'apprécie un petit peu, 
comme l'a fait le monsieur tout à l'heure, que les questions qui avaient été posées lors de la 
première réunion, même si certains étaient partis, aujourd'hui, elles ont été prises en compte. Il 
y a déjà des éléments de réponse. Donc moi, je fais confiance à ces salariés qui sont les premiers 
concernés par la sécurité de leur entreprise, mais qui, au-delà de leur propre personne, pensent 
à ceux qui sont autour d'eux, c'est-à-dire les citoyennes et les citoyens de Gardanne, que je suis, 
je répéterai comme je l'ai dit la dernière fois, depuis un certain temps. Donc voilà, egectivement, 
moi, j'apprécie vraiment la démarche. Autant des entreprises qui sont présentes, et j'attends avec 
impatience la sixième diapositive, la sixième intervention. Donc egectivement, j'aimerais que la 
prochaine fois, si on n'a pas eu de réponse comme disait Loïc, à quelle porte faut-il taper pour 
que les choses bougent au niveau des chemins de fer ? Voilà. Je sais que c'est l'État.  
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Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- C'est un enjeu, egectivement le transport. 

Claude Jorda  

- Je n'ai pas de relation particulière avec l'État.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- D'autres questions ? Merci, merci Monsieur. Monsieur ici.  

Jean-Luc Debard, membre de la Convergence Ecologique du Pays de Gardanne (CEPG) 

- Bonjour, moi c'est Jean-Luc Debard, de la Convergence écologique du Pays de Gardanne. 
Puisqu'on est dans cette étape-là, puisqu'il y en a une autre après, sur l'utilité en fait de faire cette 
usine, aujourd'hui, en fait ces bois, on aimerait bien savoir où ils vont actuellement ? Savoir aussi 
pourquoi ils ne sont pas mieux triés en amont ? Est-ce que c'est possible de les trier ? Qu'est-ce 
qui est réellement... Par exemple, des bois du bâtiment, il y en a qui peuvent être triés et être 
réutilisés. Il a été cité les bois d'industrie du bois. En fait, c'est les déchets des industries du bois. 
En fait, ces bois-là, ils peuvent être utilisés ailleurs que de faire du gaz. Voilà. Ils peuvent être... 
faire du BRF ou autre chose, ou des panneaux. Et du coup, la question, c'est... Il a été dit 
qu'actuellement, ces camions, ils vont en Italie, au Luxembourg, ou plus haut. Du coup, on 
aimerait avoir le détail et qu'est-ce qu'il y a en eget de ces bois à cet endroit-là. Ça renvoie aussi 
à la question de... Aujourd'hui, en fait, on a des déchets. Parce qu'en fait, on est dans une société 
de consommation capitaliste qui est là pour produire des merdes. Et puis ensuite, on ne sait plus 
quoi faire et on refabrique des polluants. Voilà, donc j'aimerais savoir où ça en est.  

Le deuxième truc, c'est par rapport à la fin de l'étape, le bio-charbon. On aimerait savoir la 
granulométrie à la sortie, si ça s'envole, si ça ne s'envole pas. Il a été dit que c'était dans des big 
bags tout à l'heure. Comment c'est chargé ? Est-ce que c'est chargé en enceinte fermée ? Sachant 
que ce bio-charbon, c'est hyper dangereux pour les salariés et pour les voisins. Voilà, c'est 
cancérigène. Il y a eu des études faites sur les souris, etc. Voilà. 

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Donc le bio-charbon... On y répond tout de suite sur la granulométrie si vous avez un élément 
de réponse. Par contre, s'il vous plaît, sur le bois, on sait que M. Laurent va intervenir, il est très 
attendu. Mais plus de questions sur l'approvisionnement en bois et la composition parce qu'on 
va y répondre tout de suite, d’accord ? Le bio-charbon, la granulométrie.  

Thierry Bard, Directeur Technique, GazoTech    

- Pour répondre rapidement sur le bio-charbon. Le bio-charbon… déjà une chose importante, 
c'est qu'egectivement, il sera mis en big bag, il sera chargé dans des camions fermés. C'est-à-
dire, ce sont des camions bâchés, si vous préférez.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- La question c'est, est-ce que c'est volatile ou pas, simplement ? La granulométrie ? 

Thierry Bard, Directeur Technique, GazoTech   

- C'est un produit, en fonction de la granulométrie, ça peut partir plus facilement ou pas. C'est 
pour ça qu'on choisit de le mettre en big bag, comme on pourrait très bien le mettre en benne 
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étanche, si vous préférez, simplement pour éviter justement qu'on ait tout des envols. On n'aura 
pas de stock monstrueux, enfin je dirais, il faut penser qu'on n'aura pas de stock monstrueux, de 
big bag sur le site. L'objectif, et tout ça aussi dans les 30 camions en moyenne, c'est que la 
production, parce que c'est 12 000 tonnes par an quand même, puisse partir assez souvent pour 
être envoyée directement chez le client. Maintenant, il y a un truc important, c'est que le bio-
charbon, il sera stable, chose importante aussi, c'est qu'il sera stable simplement parce qu'il a 
été traité, il a été produit à haute température. Donc à partir du moment où on dépasse 500 ou 
600 degrés de température on a egectivement un produit qui est stable, qui sera riche en carbone 
bien évidemment puisque c'est pour ça aussi qu'il est utilisé dans ces cas-là dans la 
transformation de l'acier. Mais on sera sur un produit qui sera en big bag, qui sera fermé, étanche, 
chargé dans les camions bâchés pour pouvoir partir directement chez le client, et non pas en 
camions bennes comme j'ai vu sur une photo. Ou alors encore, éventuellement, il y a le ferroutage 
aussi. Ou le train, possibilité. Mais il sera en big bag depuis chez nous.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Voilà, confiné, pour supprimer les envols. Madame, devant, s'il vous plaît.  

Evelyne Heckenroth, Écologistes du Pays d'Aix   

- Oui, Evelyne Heckenroth des écologistes du Pays d'Aix. J'ai une question très courte. Je voudrais 
savoir s'il y a des études d'impact sanitaire qui ont été réalisées et où est-ce qu'on peut avoir 
connaissance de ces études ?  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert    

- Monsieur Morella va en parler tout de suite, dans le cadre du DDAE.  

Thierry Bard, Directeur Technique, GazoTech  

- Elles seront obligatoirement faites dans le cadre du dossier de demande d'autorisation ICPE, 
puisque dedans, il y a l'impact sur la santé des riverains, au même titre qu'il y a l'impact sur 
l'environnement, etc. Donc à cette heure-ci, elles seront faites. Elles ne sont pas encore faites, 
mais elles seront faites.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Merci.  

Loïc Delpech, Président ATCG     

- Là déjà, il y a l'étude d'impact du site de GazelÉnergie, puisqu'on l'a vu, on est sur une partie. 
Donc forcément, et comme on l'a dit et comme on l'a souhaité, on est sur une concertation 
volontaire, où on n'a pas encore déposé le DDAE, ça va vous être expliqué. On n'a pas encore fait 
toutes les dernières démarches pour pouvoir y arriver. Donc forcément, on va se servir de tout ce 
qui est existant pour ensuite les compléter avec ce que nous, l'on fera. Et c'est dans ce cadre-là 
qu'ensuite on pourra déposer tout ce qui est permis, DDAE et tout ce qui s'ensuit. Donc en fait là, 
ce qu'il faut se dire, alors peut-être que certains ont été échaudés par ce qui s'est passé par le 
passé ou autre, nous le but c'est de construire un projet. On l'a construit, on a mis 4 ans pour 
essayer de le faire. On veut le faire là, aujourd'hui, dans la concertation, ici, volontairement, on 
vous montre tout, on veut discuter avec tout le monde et voir quels axes on pourrait améliorer. 
D'où ce que vous avez dit. Tout à l'heure, Sylvain reviendra dessus sur la partie bois et tout ce qui 
s'ensuit, parce que ce n'est pas totalement juste ce que vous avez dit, mais il répondra très 
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clairement là-dessus et on le recommentera. Et donc c'est pour ça qu'on a certaines études qui 
n'ont pas encore été terminées puisque cette concertation elle arrive bien en amont de tout ce 
que l'on va déposer. Le but c'est que d'ici fin d'année on le fasse donc il nous reste quasiment 6 
mois pour compléter les études qui sont déjà existantes sur le site de la Centrale de Provence et 
donc egectivement il y aura les egets cumulés des activités.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- C'est important, egectivement, Loïc, de bien préciser que là, c'est la période de la concertation 
et qu'ensuite, il y aura de la consultation du public avec tous les éléments précis concernant les 
études que vous évoquez. Monsieur ?  

M. Calvet, Bouc Bel Air environnement, France Nature Environnement  

- Je voudrais savoir s'il y a du torchage dans le process et à quel stade et quelles seront les 
molécules torchées ?  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- La question du torchage. Est-ce qu'il y a du torchage, c'est-à-dire une torchère dans le process 
?  

Thierry Bard, Directeur Technique, GazoTech    

- Dans les systèmes de sécurité qui sont prévus au niveau du process, on a un système de 
décompression, c'est-à-dire que si egectivement à un moment ou un autre on a notre process qui 
monte un peu en pression, on va automatiquement ouvrir une vanne, si vous préférez, pour 
pouvoir dévier le gaz, et il va aller dans une cheminée, une petite cheminée qui va faire 8 mètres 
de haut environ, où à la base de cette cheminée, vous avez une petite veilleuse, un peu comme 
on peut avoir un chauge-eau à la maison, on a une petite veilleuse, et le gaz, en arrivant, va être 
brûlé. Donc c'est uniquement dans le cadre d'un fonctionnement, d'un dysfonctionnement du 
système, où on a besoin d'ouvrir pour décomprimer, et on va brûler le gaz à ce moment-là.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Mais pas de torchère, on est d'accord ? 

Thierry Bard, Directeur Technique, GazoTech    

- Non. 

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- C'est bien expliqué dans le dossier également, vous l'avez fait.  

Jean-Luc Debard, membre de la Convergence Écologique du Pays de Gardanne (CEPG) 

- Oui, c'est au sujet de l'eau. En fait, je n’ai pas très bien compris s'il y aurait réellement des 
bassins de rétention par rapport à l'eau. S'il y a un feu, par exemple, est-ce qu'il y aura des bassins 
de rétention ? Et aussi, à côté de cette usine ? Il y a entre EVD et l'usine prévue, il y a le ruisseau 
de La Palun. Donc quelle protection il va y avoir pour protéger ce ruisseau qui va dans la Luynes 
et dans l'Arc ?  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- La défense incendie en premier temps et puis le ruisseau.  



25 
 

Jean-Michel Roccasalva, Secrétaire Général CGT Centrale de Gardanne 

- Si j'ai bien compris, c'est la gestion des eaux globalement, la gestion des eaux, tout ce qui est 
eau d'orage, etc. Donc des bassins d'orage existants et d'autres qui seront créés. Ensuite, les eaux 
de process, bien entendu, il y a des endroits où il pourra y avoir du stockage des bassins de 
rétention, mais c'est tout simplement une obligation légale. Ce sont des choses qu'on devra se 
conformer dans le cadre de l'ensemble du dépôt des dossiers qu'on a évoqués, ICPE, et sur 
comment on contrôlera, limitera les rejets dans les eaux, notamment de la Palun. De la même 
manière, il y aura des capteurs en sortie, etc., comme ça se fait aujourd'hui, avec des obligations 
environnementales, d'un suivi par la DREAL ou par d'autres services institutionnels d'État, choses 
auxquelles on aura obligation à se conformer. Je comprends l'inquiétude globale de l'ensemble, 
je vais dire des riverains. Je pense qu'il n'y a pas beaucoup de monde dans les digérentes 
interventions, qui mesurent pleinement à qui vous avez agaire. Aujourd'hui, vous avez agaire 
principalement à des travailleurs issus historiquement du site. On a tous plus de 20 ans de 
boutique. On s'est positionnés en porteurs de projets en réponse au licenciement que l'on a 
estimé illégitime. On n'a pas demandé à nous à ce que la centrale charbon s'arrête, à ce que 
Macron demande et à ce que GazelEnergie mette en œuvre un PSE. Pour autant, on s'est serré les 
coudes, on a réfléchi à tout ça. On est tous des travailleurs du site et des riverains de la centrale. 
Forcément ces enjeux, Loïc l'a dit, ça fait 4 ans, il a été gentil, ça fait 7 ou 8 ans qu'on est dessus. 
Et le projet, on l'a fait grandir. Les digérents services de l'État, on les a rencontrés un nombre de 
fois incalculables. Aujourd'hui, on n'a pas la réponse au contenu chimique qu'il va y avoir dans 
l'eau, précisément à quelle quantité. On est sur une démarche volontaire. C'est-à-dire que, dans 
le mot volontaire, si on avait décidé, si on n'avait pas souhaité la transparence, si on n'avait pas 
pris en compte tout ce qui se fait aujourd'hui, on ne serait pas là aujourd'hui. Et pour certains 
détracteurs dans les réseaux sociaux, vous aurez raison de l'écrire. Mais aujourd’hui, c'est 
totalement illégitime ce que vous écrivez. Laissez-nous la possibilité d'avancer. La concertation 
publique aujourd'hui, elle en est l'exemple même. Demain, il y aura l'instruction de l'ensemble 
des dossiers. Il y aura une deuxième phase dans la consultation publique avec l'enquête 
publique. Il y a aussi la possibilité, au travers de la concertation, que vous posiez des questions 
précises où on prend le temps de répondre, où on peut, en eget, vous apporter au moins les 
réponses connues à ce jour. Mais il faut qu'en bonne intelligence collective, on ait tous en tête 
qu'aujourd'hui, on se bat. On est les porteurs d'un projet. C'est le par et le pour. Je l'ai présenté 
lors de la première réunion. Les enjeux ferroviaires, si nous, on ne les prend pas en compte, il n'y 
a personne qui les prend en compte. Moi, je vous invite, tous et toutes, peut-être en réponse en 
partie à Claude, tous et toutes, à organiser une initiative auprès de la région, auprès de la 
préfecture, auprès de la sous-préfecture, pour aller taper du poing et dire, voilà, écoutez, il y a un 
projet, là, les travailleurs de la centrale, ils nous présentent un projet et ils nous disent que le 
ferroviaire, c'est possible. Qu'est-ce que vous allez faire, vous, pour dire que le ferroviaire, 
comment vous allez remettre en service l'ensemble de ces synergies-là ? Qui, pour nous, au-delà 
d'avoir la prise en compte écologique, ont aussi la réflexion globale du maintien d'un ensemble 
d'activités, que ce soit sur le fret, que ce soit sur les services publics, tous ces éléments-là, tous 
nos services publics, nos écoles, notre système de santé, aujourd'hui, on n'est pas les méchants 
dans l'histoire. On est acteur de notre propre avenir. Quand on rentre le soir, on est comme vous, 
on a nos enfants à faire manger. Et le but, c'est qu'on rentre tous les soirs et qu'on ne soit pas 
malade ou qu'on ne les rende pas malades. Donc, on comprend, du moins, je comprends. Ce 
n'est pas un agacement que je dis, je veux vraiment vous faire ressentir ce que j'ai dans les tripes 
là, ce sont les tripes, donc on comprend, et je ne dis pas que les questions doivent s'arrêter. Juste, 
je pense que dans une globalité de questions, les trois intervenants qui sont là pour apporter 
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aussi des précisions sur le bois, le gaz et les dossiers réglementaires, ça fera une partie des 
réponses. Et derrière, il y aura un nouveau temps d'échange. Mais soyez certains et certaines 
toutes et tous qu'on est là dans une démarche volontaire parce qu'on veut, plus que tout, excusez, 
messieurs les garants, si dans nos langages, on n'emploie pas le conditionnel. Ça fait 7 ans qu'on 
se bat pour ce projet. Vous comprenez qu'on en parle au présent. Maintenant, on sait qu'il y a des 
enjeux qui nous dépassent et que, bien sûr, c'est pour ça qu'on va faire les choses dans les règles 
pour obtenir l'ensemble des autorisations. Et au fur et à mesure, on est disponible. Je pense 
qu'aujourd'hui... il n'y a pas un de la salle qui ne sait pas le local syndical où il se trouve à la 
centrale. La porte, elle est ouverte. On est prêt à discuter avec tout le monde, sauf le 
Rassemblement national. Je le dis tranquillement, c'est un rappel.  

Donc, je ne vais pas faire plus long parce que quand je commence à parler avec les mains... Merci.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Merci pour cet épisode des tripes à l'heure du dîner, c'est pas mal. Écoutez, moi, je vous propose 
qu'on passe justement à cette troisième partie d'échange. Il y aura de toute façon des temps 
encore de questionnement, mais il y a quand même beaucoup de demandes concernant les trois 
interventions. Nous allons commencer par Monsieur Laurent, justement, sur la filière 
d'approvisionnement en bois de récupération de fin de vie.  

Sylvain Laurent, Suez Recyclage et Valorisation France  

- Bonsoir à toutes et à tous. Je vais me présenter, donc je suis Sylvain Laurent, vous le savez 
maintenant, je pense. Sylvain Laurent, je travaille chez Suez R&V France, Recyclage et 
Valorisation France. Et j'ai en charge la coordination nationale des flux des déchets bois pour le 
groupe. Moi, je voudrais aborder, egectivement, je vais même un peu modifier ma présentation 
ce soir, en tout cas mon oral, pour pouvoir répondre aux interrogations. Deux volets. La nature du 
bois. J'ai entendu pas mal de questions. Je ne sais plus qui. J'étais de dos. La nature du bois. Et 
puis l'intérêt de ce projet aujourd'hui dans votre belle région. Moi, je viens de Nancy. Donc je viens 
ici en vacances ou pour le boulot. Donc si tu peux... Voilà, donc une ressource locale, je disais, 
donc l'intérêt du projet, et un bois 100% fin de vie, je vais l'expliquer.  

Donc le postulat de base, on le voit sur toutes les présentations, donc 2029, le début de cet 
éventuel projet qui a besoin de 115 000 tonnes. Je vais reprendre les explications par rapport au 
type de bois. Il y a deux silos de type de bois. Vous avez le bois déchet et le bois, on va dire, 
forestier. Le bois déchet, je vais y revenir, c’est celui qui nous intéresse ce soir, le bois A, le bois B. 
Le bois C, je le mets de côté. Le bois forestier, comme le nom l'indique, issu de la forêt, mais on 
peut y ajouter d'autres produits nobles. La sciure, issue des scieries. J'ai entendu aussi parler, 
monsieur je ne sais plus qui, on peut faire autre chose des déchets de bois de scierie, etc. On n'en 
parle pas ce soir. On est vraiment sur le bois déchet. Le bois déchet, bois en fin de vie, bois de 
recyclage, bois ABC, etc. Je vais y venir après. Donc le bois forestier, on n'en parle pas, on n'est 
pas en train de couper des forêts pour alimenter cette éventuelle installation. On n'est pas en train 
de... On entend beaucoup parler de coupes rases, etc. Non, là on est sur une économie, une 
richesse que vous avez, on va le voir après sur une cartographie, du rapport ADEME de 2024 
auquel j'ai participé. Vous pourrez retrouver mon nom et mon prénom dans la troisième page. 
C'est juste pour vous dire que je connais aussi ce rapport ADEME. Voilà, on est sur du bois, 
déchets et uniquement déchets, j'insiste bien. Si on parle, c'est bon pour le côté forestier, je 
l'écarte, on avance sur le bois-déchets, c'est ce qui nous intéresse, je disais. Le bois A, c'est quoi 
? Ce sont des palettes, des cagettes, des tourets, etc. On peut retrouver des denrées alimentaires, 
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cagettes, fruits et légumes, tourets, … Ce sont des bois d'emballage, on appelle. Dans le bois A. 
Oui, tout à fait, c'est ce que je viens de dire. Dans le bois A. C'est bon ? Ok.  

Donc, dans le bois B, par contre, on va retrouver des bois que vous avez à la maison. C'est 
l'ameublement. Vos meubles, IKEA, Conforama, But, pour en citer trois, sont fabriqués à base de 
bois de recyclage. Et oui. Sachez que les Italiens, on en parlera aussi après, fabriquent des 
meubles avec 100% de bois déchets. Les Espagnols également. Les Français, on est à 50-60%, 
on est en train d'augmenter. Pourquoi ? Parce que le bois forestier, on vient de le dire, ce n'est pas 
forcément une ressource qu'on aime, en tout cas, exploiter. Donc on utilise le bois déchet. Ce 
bois issu d'ameublement, c'est une chose, mais vous avez également des produits issus des 
matériaux et des constructions. Votre parquet, une fois que vous ne l'utilisez plus, vous le jetez, 
vous allez à la déchetterie le week-end, c'est à la maison. Mais c'est ça le bois BR1, BR2. Donc 
tout ce que vous avez à la maison, en bois, c'est le sujet de ce soir. Quand on parle de métaux 
lourds ou autres, finalement, c'est ce qu'on a à la maison.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- S'il vous plaît, Monsieur, vous poserez la question ou votre avis après l'intervention de monsieur 
Laurent.  

Sylvain Laurent, Suez Recyclage et Valorisation France  

- On l'a à la maison. Le MDF que vous avez tout en haut à droite, c'est le petit sachet de clous avec 
le panneau de fibre de bois que vous avez. Vous avez fini votre meuble, vous avez un marteau et 
vous clouez votre panneau de fibre. Ça, c'est le bois BR1, BR2. Et il y a le bois C. On n'en parle pas 
ce soir. Le bois C, c'est du bois dangereux, je suis d'accord avec vous. C'est du bois extrêmement 
dangereux. Traverses de chemin de fer, poteaux EDF, PTT, etc. Vous savez, ça dégouline de 
goudron. Donc ça, on n'en parle pas ce soir. Ce sont des bois qui sont triés par la SNCF, par les 
sociétés télécoms, et qui sont isolés. On n'en parle pas ce soir, ce n'est pas le sujet. On parle de 
bois B, c'est-à-dire du bois que vous avez, encore une fois, à la maison et qui va se retrouver à la 
déchetterie, que vous allez emmener à la déchetterie. Et on va, comme on dit dans le jargon, 
l'upgrader, l'améliorer, en tout cas, augmenter sa qualité avec du bois A. Oui, parce que dans le 
bois B, il n'y a pas que du bois B, il y a aussi du bois A. Tant mieux, tant mieux. Donc des déchets 
issus des entreprises, ce sont les bois d'emballage, bien évidemment, palettes, cagettes ou 
encore tourets. Donc on est sur une richesse locale. Le gisement, il existe aujourd'hui. Il existe, 
c'est vous, c'est nous, c'est moi, on est tous acteurs de ce gisement, source ADEME, je répète 
encore une fois, étude 2024, avec un gisement qui est estimé à 550 000 tonnes, qui est en 
progression chaque année sur le plan national de 4, 5, 6%. Parce qu'on est dans une société, j'ai 
entendu tout à l'heure aussi, dans le jetable. On achète, on jette, on rachète, on achète, on jette, 
on rachète. On déménage, on jette. Les meubles IKEA, des fois ça ne tient pas à deux 
déménagements, donc on jette. C’est 550 000 tonnes aujourd'hui. Et oui, c'est une des régions 
qui est la plus pauvre en termes de filière de consommation. Vous avez malheureusement très 
peu de consommateurs de ce bois déchet. Donc qu'est-ce qu'on fait, nous, acteurs du monde du 
déchet ? Eh bien, on l'envoie vers l'Italie, à hauteur de 50%. L'Italie, c'est fabrication de panneaux 
de particules, je le disais tout à l'heure. Ils refabriquent des meubles, etc. pour les digérentes 
enseignes que j'ai citées. Il faut trouver les camions. Il faut payer le transport. Donc ça, c'est une 
lourde économie, en tout cas pour nous, acteurs du déchet, et puis vous, consommateurs. Ça 
part également vers l'Espagne, 20% vers l'Espagne. Alors on repart de l'autre côté et on remet des 
camions sur la route. On marche sur la tête. Mais on est obligé de trouver des solutions. Il faut 
trouver des solutions de valorisation, valorisation énergétique et panneautière également sur 
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l'Espagne. 15% remontent tout de même vers le Rhône-Alpes et le Grand Est chez moi, puisqu'en 
fait, c'est là où on a le plus grand nombre de filières de consommation. On a besoin d'un million 
de tonnes de déchets bois dans l'Est de la France. Donc on remonte des camions, mais c'est une 
hérésie. Je n’en parle pas le week-end. Donc on veut que le bois reste ici. On veut. Mais pour qu'il 
reste ici, il faut des projets. Des fabricants de panneaux de particules, il n'y en aura pas d'autres. 
Donc il faut des nouveaux projets, comme celui-ci en tout cas. Et puis 15% reste tout de même 
sur le local, avec deux unités de consommation, mais c'est très faible par rapport aux 550 000 
tonnes que vous voyez à l'écran. Donc on a besoin de ce type de projet, en tout cas le marché et 
vous, puisque c'est toute une chaîne. On a tous besoin de ce type de projet dans le sud-est. Donc 
on a repris pas mal d'arguments en tout cas jusque-là, mais je voudrais, voilà, c'est une logique 
de proximité de circuit court. Bien évidemment, arrêtons de mettre des camions sur la route pour 
remonter le Rhône-Alpes, pour aller jusqu'au Luxembourg, puisqu'au Luxembourg, il y a un très 
gros, très très gros consommateur de bois déchets et on remonte du bois pour aller au 
Luxembourg. Il faut, voilà, stoppons ces hérésies en tout cas.  

Moins de circulation de poids lourd, bien évidemment, et moins d'émissions liées à ces trajets. 
J'ai entendu l'embranchement fer. Alors, c'est une super nouvelle, egectivement, vous avez 
raison. Je crois qu'en France, on doit avoir deux ou trois filières sur les 30-35, deux ou trois filières 
qui sont embranchées fer. Et vous, vous y êtes. Donc il faut aller pousser cette solution-là. Il y a 
une opportunité, vous l'avez, saisissons-là ensemble. Et comme le disait Jean-Michel, il faut 
travailler le sujet. La création d'emplois directs, je voyais encore sur les totems. Donc oui, c'est 
une réalité. Et puis une solution bien évidemment durable pour les professionnels du territoire.  

Voilà, j'espère que j'ai pu répondre surtout à la classification des bois. A, B, C, et puis le forestier. 
Mais on n'est pas sur du bois dangereux, madame, messieurs, dames. On n'est pas sur du bois 
dangereux. On est sur du bois que vous avez tous à la maison. Bon là, ce n'est pas du bois... Mais 
voilà, tous vos meubles en mélamine blanche, c'est du bois, du panneau de particules dans 
lequel il y a entre 60 et 100% de bois déchets à l'intérieur… Non, vous ne le brûlez pas, mais vous 
le respirez quand même. 

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Merci, Monsieur Laurent. Là, il n'est pas brûlé non plus ici, on ne va pas revenir sur la pyrolyse 
qui n'est pas une combustion. Bien, je vous propose de passer à un deuxième intervenant, 
Monsieur Vincendon, concernant justement les enjeux de décarbonation au niveau de la région 
et plus pratiquement, ce qu'on peut faire avec le bio-méthane qui sera produit à Gardanne.  

Franck Vincendon, Natran  

- Bonjour à tous, je me présente, Franck Vincendon, je travaille chez Natran, qui est le transporteur 
de gaz et qui pourrait être l'opérateur qui va récupérer le bio-méthane qui va être produit par ce 
projet. J'ai structuré ma présentation avec… alors les couleurs ne passent pas très bien par 
rapport à ce que j'avais sur mon écran, je m'en excuse. L'idée de ce slide c'est juste de vous 
montrer un constat. Ce constat, il est simple, c'est qu'aujourd'hui on consomme une énergie en 
France et en Provence-Alpes-Côte d'Azur qui est essentiellement une énergie fossile. Quand on 
fait la somme de tout ce qu'on consomme, on est majoritairement encore, même en France qui 
est un pays qui est quand même à la pointe par rapport à ça, quand on fait la somme de toutes 
les consommations, eh bien on est encore largement majoritaire en fossiles. On a devant nous 
cet enjeu sur l'énergie qui est d'arriver à décarboner notre énergie. Donc voilà, c'est simplement 
cette slide-là pour illustrer. On est sur une typologie finalement qui est assez, entre la France et 
PACA, qui est assez... on est bien en correspondance, à la seule digérence, et on l'a cité tout à 
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l'heure, la partie grise, là, 7% pour PACA, ce que l'on voit c'est essentiellement la consommation 
de charbon pour l'industrie de transformation de l’acier, donc la sidérurgie à Fos-sur-Mer. C'est 
quelque chose qui est absolument nécessaire, on en a parlé, et il y a des projets egectivement 
pour arriver à résorber cette consommation de charbon à plus long terme. Donc voilà cette partie 
d'énergie qui est encore carbonée, et par rapport à cette situation, quand on raisonne énergie 
globale comme sur mon slide précédent, vous avez digérentes énergies possibles décarbonées, 
des énergies essentiellement électriques ou gazières. Les énergies électriques, vous les 
connaissez certainement, c'est les panneaux photovoltaïques, ce sont aussi les éoliennes. Les 
énergies renouvelables gaz, elles sont un peu moins connues. Elles se développent très 
rapidement, mais elles partent de beaucoup plus loin que les énergies renouvelables électriques. 
Je vous ai mis en illustration sur cette slide la progression qu'on a sur le bio-méthane 
essentiellement issu actuellement de méthanisation et donc un procédé de transformation des 
déchets agricoles essentiellement par méthanisation, donc fermentation naturelle, et qui est 
rejoint par d'autres projets de création de gaz renouvelable dont la pyrolyse et la gazéification dont 
on parle ici. Donc on est sur ces technologies qui sont encore, je dirais, au début de leur 
développement, avec des acteurs qui ont des technologies pour le coup qui sont éprouvées, et 
qui ont la capacité de produire. Donc c'est vraiment, on voit depuis les années 2010 la courbe de 
progression et cette courbe de progression elle nous amène aujourd'hui à avoir 16 TWh de gaz qui 
peut être injecté dans les réseaux. C'est encore très peu, c'est encore très peu puisque à titre 
d'information, aujourd'hui on consomme en France environ 300-350 TWh de gaz, donc vous voyez 
on a encore largement de la marge à ce niveau-là. Et la bonne nouvelle, c'est que les ressources 
que l'on va utiliser pour produire ces gaz, elles sont disponibles. Il y a diverses études qui ont été 
documentées, que ce soit par l'ADEME dont on parlait tout à l'heure ou par d'autres organismes, 
qui permettent de montrer que sur les filières de production de gaz renouvelable, on a largement 
la capacité demain de progresser.  

Et le petit focus que je faisais tout à l'heure sur PACA, je peux vous dire qu'au jour d'aujourd'hui, 
ces développements de gaz renouvelable, dans notre région, on est très à la traîne. On est très à 
la traîne, on a très peu de sites de méthanisation parce que le sujet n'est pas... l'agriculture n'est 
pas très adaptée dans notre région, pour méthaniser c’est souvent une agriculture d'élevage et de 
céréales. Ce n'est pas vraiment ce qu'on a dans la région. Et donc, on a besoin d'avoir des projets 
qui produisent du gaz renouvelable, du bio-méthane, que l'on pourra utiliser derrière. Et 
finalement, la question qui se posait, c'est ce gaz renouvelable, à quoi sert-il ? Alors, peut-être 
avant d'arriver à cette question-là... Oui, oui, vous pouvez y aller. Je ne sais pas qui... Voilà. Je vous 
ai parlé de technologie. Ce slide est peut-être un peu chargé, mais il y a digérentes choses à voir. 
La filière de production de bio-méthane s'est fixée un certain nombre d'objectifs en relation avec 
les pouvoirs publics de pouvoir continuer cette progression. Je vous ai dit, on est autour de 16 
TWh et on ambitionne en 2030 d'être à 60 TWh. Vous voyez la répartition. Et dans cette répartition, 
la deuxième technologie qui arrive en ce moment, qui illustre ce projet, c'est cette technologie de 
pyrogazéification, sachant qu'il y a d'autres types de technologies. On le voit dans le schéma en 
haut à droite : la méthanisation agricole qui est en vert, la pyrogazéification qui est en moutarde, 
et puis il y a d'autres technologies dont on ne parlera pas ici, mais en gros qui utilisent des déchets 
dans un esprit de circularité. Et ça c'est quelque chose d'important, on parlait de camions, on 
parlait d'impact de production d'énergie, vous savez qu'aujourd'hui toute l'énergie fossile que l'on 
utilise, dont je vous parlais au départ, elle est importée. C'est chaque fois qu'on produit un mètre 
cube de gaz, c'est un mètre cube de gaz qui ne vient pas de Russie, c'est un mètre cube de gaz qui 
ne vient pas de pays avec des problématiques géopolitiques pas possibles. Donc il y a cette vertu-
là aussi à pouvoir produire à partir de nos déchets. Monsieur de Suez l'expliquait, on a des déchets 
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aujourd'hui dont on ne sait pas quoi faire, on a un mur de déchets. On peut les envoyer se balader 
egectivement à 200, 300, 400 kilomètres de chez nous, ou alors on peut les utiliser à travers ces 
procédés, pour produire un gaz qui va être un gaz renouvelable. Je vous ai mis dans l'encart en 
dessous l'impact. On parlait analyse de cycle de vie. C'est le nom qu'on utilise quand on veut avoir 
un bilan carbone. On utilise en fait finalement quelle est la diminution qu'on va avoir entre un gaz 
fossile et un gaz renouvelable, un bio-méthane. Vous voyez, 83% d'impact, tout confondu, tout 
pris en compte. Donc là, c'est quelque part ce qu'on se propose de faire avec ce projet. Si on peut 
avancer.  

Et les usages de ce gaz, quels vont-ils être ? Je ne vais pas rentrer dans le détail, on peut reprendre 
tous les usages du gaz d'aujourd'hui peuvent être substitués au bio-méthane, puisque c'est un 
gaz qui va avoir la même composition que le gaz naturel. Et donc, je dirais qu'en théorie, tout est 
possible. Cependant, ce gaz-là, qui va être dans les premières années assez précieux, il y a deux 
grandes catégories vers lesquelles on imagine que c'est quand même plus intelligent de le diriger. 
C'est à la fois la mobilité, avec la mobilité lourde en particulier, et vous le voyez se développer tout 
autour de vous avec la métropole, vous avez des bus qui fonctionnent au GNV et au bio-GNV et 
qui permettent à la fois de diminuer l'impact carbone, mais aussi d'améliorer la santé, puisque 
les particules qui sont utilisées quand on roule avec du bio-GNV sont largement diminuées. Donc 
le bio-méthane, deux usages, la mobilité, je vous l'ai dit, qui là encore suit la courbe de production 
du bio-méthane et puis l'industrie, parce que on est dans une région industrielle, vous le savez, 
et à Gardanne, on le sait particulièrement. Et un des enjeux de l'industrie de demain, un des 
enjeux pour finalement la région, la France et l'Europe en particulier, c'est est-ce qu'on va 
continuer d'avoir une industrie, d'avoir des emplois associés à cette industrie, de pouvoir faire 
vivre des familles avec cette industrie ? Si on veut arriver à ça, si on veut conserver cet atout 
industriel, il va falloir trouver des solutions pour décarboner les procédés de fabrication de tout 
ce qu'on fabrique. Et la bonne nouvelle, c'est qu'on a deux options en gros. La première, et on en 
entend beaucoup parler aujourd'hui, c'est électrifier. Parce qu'aujourd'hui, l'électricité qu'on 
produit, elle est largement décarbonée. Donc ça, c'est une très bonne nouvelle, et la deuxième 
solution c'est utiliser les gaz renouvelables et les bio-méthanes en particulier, parce qu'il y a 
certains procédés de fabrication que l'on ne peut pas électrifier. Il y a certains procédés de haute 
température qui ne peuvent pas être électrifiés. On ne peut pas mettre une résistance dans l'eau. 
On ne va pas faire de la vapeur à haute pression comme on l'utilise dans pas mal de procédés et 
pas très loin d'ici, par exemple chez Alteo, des vapeurs à haute pression. Ces usages industriels 
vont avoir besoin, pour la survie de l’industrie, de solutions gaz pour fonctionner. C'est une très 
bonne nouvelle de mon point de vue et de notre point de vue de gazier, qu'il y ait des projets 
comme celui-ci qui permettent de pouvoir alimenter ces industries. Voilà ce que je voulais vous 
dire et je suis à votre disposition pour répondre aux questions.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Merci, Monsieur Vincendon. Troisième intervenant, Monsieur Morella, on vous a parlé à 
plusieurs reprises de ce fameux dossier de demande d'autorisation environnementale, ce qu'on 
appelle le DDAE, l'acronyme en termes courants. Donc, comment va se passer justement la 
constitution de ce DDAE, et qu'est-ce qu'on va pouvoir y trouver ?  

Lucas Morella, OTE Ingénierie  

- Tout d'abord, bonsoir à tous. Je me nomme Lucas Morella, responsable d'études environnement 
et risques industriels senior et chef de pôle pour OTE Ingénierie. OTE Ingénierie qui est un bureau 
d'études de maîtrise d'œuvre avant tout, mais qui a développé une compétence environnement 
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dans les années 70. Donc ça fait à peu près 50 ans qu'on fait ça. Pour commencer, une petite 
définition qui est reprise du code de l'environnement : « Toute activité qui, par sa nature, est 
susceptible de générer un risque ou des nuisances pour l'environnement ou les tiers, est 
concernée par la réglementation des installations classées pour la protection de 
l'environnement ». Donc, ICPE. Quand on parle d'ICPE, c'est bien de ça qu'on parle. Les activités 
de Bio-Méthane Provence sont par leurs activités concernées par la réglementation relative aux 
installations classées pour la protection de l'environnement, dont les trois rubriques principales, 
on a une nomenclature qui définit quelles sont les activités concernées ou non, les trois rubriques 
principales sont celles qui sont agichées à l'écran. Pour réaliser le projet de la société Bio-
Méthane, on aura besoin des autorisations préfectorales. Autorisations préfectorales qui ne 
saurait être obtenues sans avoir déposé un dossier de demande d'autorisation environnementale 
ad hoc.  

Un dossier de demande d'autorisation environnementale, qu'est-ce que c'est ? C'est un dossier 
qui est composé de trois pièces principales : une description administrative et technique, on 
décrit le projet et la réglementation qui lui est applicable ; une étude d'impact ; et une étude de 
danger. Le contenu du dossier devrait être proportionné aux enjeux, c'est également le code de 
l'environnement qui le dit. Le contenu et les méthodes utilisées sont détaillées dans les 
prochaines slides. Le dossier doit également comporter des résumés non techniques, ce sont 
des documents de vulgarisation qui permettent de rendre l'information accessible au public. Et 
également, je parlais des trois pièces principales de tout dossier d'autorisation, et pour le projet 
de Bio-Méthane Provence, il y a également trois pièces complémentaires qui sont d'une part une 
analyse de la compatibilité du projet avec les meilleures techniques disponibles, puisque le 
projet est soumis à la directive IED ; un rapport de base qui est un état initial des sols, des sous-
sols et de l'eau souterraine, qui est également requis au titre de la directive IED, directive 
européenne ; et une description des capacités techniques et financières.  

L'étude d'impact est composée de deux parties principales. La première est l'état initial. C'est un 
état des lieux à l'instant T avant la réalisation du projet, de l'environnement, d'implantation du 
site. C'est un chapitre qui comporte l'ensemble de l'analyse de la bibliographie qui est disponible 
sur le secteur et pour le site, et des investigations de terrain qu'on a décidé également de mettre 
en œuvre, qui sont des inventaires de la faune et de la flore pour la partie biodiversité, des 
mesures acoustiques qui seront adossées à une modélisation dans la partie étude d'impact de 
l'évaluation environnementale, et des prélèvements et analyses de sol et des eaux souterraines. 
La deuxième grande partie de l'étude d'impact, c'est l'étude d'impact en elle-même, qui est une 
analyse de l'impact du projet, donc on implante le projet dans son environnement, qui doit être 
proportionnée aux enjeux, donc ça c'est un élément que je tiens à rappeler, et qui repose sur des 
modèles mathématiques et informatiques, et notamment il sera réalisé une modélisation de 
l'impact acoustique, avec des modèles informatiques. Des modélisations de la dispersion des 
émissions atmosphériques et ce dans le cadre notamment de l'évaluation des risques sanitaires. 
Évaluation des risques sanitaires qui sera validée par l'Agence Régionale de Santé, qui donnera 
son avis au cours de la procédure. Des modèles de dispersion des émissions aquatiques s'il en 
est, etc.  

Et j'ai entendu parler tout à l'heure de l'analyse des egets cumulés du projet avec d'autres projets 
qui pourraient avoir lieu. Egectivement, c'est un chapitre qui est requis par la réglementation et 
qui figurera dans l'étude d'impact.  
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Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Merci. Nous passons à l'étude de dangers ? 

Lucas Morella, OTE Ingénierie  

- Oui pour l'étude de dangers. Concernant les méthodes utilisées, ce sont des méthodes qui sont 
cadrées par la réglementation française. On a notamment des guides méthodologiques qui nous 
permettent de définir quelles sont les méthodes que nous devons utiliser, quels sont les modèles 
que nous devons utiliser, et quelles sont les règles d'interprétation que nous devons utiliser 
également. Ce sont des règles qui sont fixées par l'État français, on a des guides du ministère de 
l'Environnement, par l'INERIS, par des institutions européennes, donc on va au-delà du territoire 
français. On utilise le retour d'expérience d'autres institutions et notamment la Hollande qui est 
très très forte en études de danger. Toutes ces méthodes doivent être argumentées, le choix des 
méthodes doit être argumenté dans l'étude de dangers, et celle-ci doit se décomposer de la 
manière suivante. C'est une méthodologie qu'on a choisi de mettre en œuvre qui consiste en :  

- l'analyse des potentiels de danger internes, donc tout ce qui est lié au procédé lui-même, à la 
technologie, aux substances utilisées, etc. ;  

- aux analyses de potentiel de danger externe, donc liées purement à l'environnement, les risques 
liés à la foudre, aux séismes, aux inondations, etc.  

- L'analyse du retour d'expérience, interne à la société ou à la branche d'activité de la méthanation 
notamment, ou pour des activités similaires, si par exemple on a des canalisations, des 
convoyeurs, des silos, etc., on va rechercher également le retour d'expérience de l'accidentologie 
sur ces types de procédés ou sur ces types d'équipements.  

Une fois qu'on a fait tout ça et qu'on a croisé l'information, on décompose tout ça en analyse 
préliminaire des risques. C'est une analyse, comme son nom l'indique, qui est préliminaire, qui 
vise à classifier les phénomènes dangereux en phénomènes dangereux acceptables ou 
phénomènes dangereux non acceptables qui nécessiteront une étude détaillée des risques qui 
vise à déterminer la gravité et la probabilité d'apparition de ces phénomènes dangereux.  

Et enfin, une fois qu'on a déterminé la gravité et la probabilité de ces phénomènes dangereux, on 
va procéder à une analyse de la maîtrise des risques qui vise à définir si finalement les 
phénomènes dangereux qui ont été définis comme étant nécessaires de modéliser dans l'étude 
des risques sont acceptables ou non. Et in fine, est-ce que le projet est acceptable au regard du 
code de l'environnement. Merci à tous.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Merci à vous. Donc ça comprend tout le futur que vous êtes en train de travailler, puisque comme 
on l'a sugisamment précisé ce soir, nous sommes dans une phase de concertation préalable 
volontaire. Et donc la phase où l'ensemble des études seront livrées à la présentation du public, 
ce sera dans la phase de consultation du public. Je vais rapidement faire un état de cette phase-
là. Aujourd'hui ça peut paraître un petit peu frustrant puisque même si le dossier est plutôt 
complet avec des informations que les porteurs du projet ont déjà travaillées, ça peut paraître un 
petit peu frustrant parce que vous n'avez pas par exemple, comme le demandait Madame tout à 
l'heure, la composition précise de l'eau qui sera traitée dans des installations ultérieures. Ce sont 
les éléments que vous aurez dans le cadre de l'étude d'impact, enfin de toutes les pièces du 
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DDAE, pas forcément que dans l'étude d'impact, toutes les pièces que vous aurez dans le dossier 
de demande d'autorisation environnementale.  

La phase de consultation du public, elle va se passer comment ? En fait, c'est ce qu'on appelle 
plus traditionnellement, même si la loi a changé, l'enquête publique. Aujourd'hui, la consultation 
du public elle dure trois mois. Et l'intérêt, c'est qu'elle dure trois mois en même temps que 
l'examen par l'ensemble des services compétents justement du dossier qui sera déposé par BMP 
avec toutes ses études. L'ensemble des services compétents, on vient de citer l'ARS, mais c'est 
bien sûr la DREAL, la DDTM, tous les services qui ont un avis à émettre sur les pièces qui seront 
déposées. Ce qui est intéressant dans cette nouvelle procédure, d'abord c'est qu'elle est 
beaucoup plus longue, en général c'était un mois, là on a trois mois, donc ce sera aussi sous 
l'égide d'une commission d'enquête qui sera nommée par le tribunal administratif.  

Ce qui est intéressant, comme je disais, c'est que d'abord, il y aura des réunions publiques. Il y 
aura également un site internet avec une rubrique participative sur laquelle vous pourrez pour le 
coup prendre connaissance de l'ensemble des pièces. Un DDAE, c'est, M. Morella, entre 1500 et 
3000 pages, hein ? Voilà. C'est entre 20 et 40 pièces. Quand je parle de pièces, ce sont des 
bouquins. On fait des synthèses de notre côté de ces pièces. Des synthèses malgré tout très 
précises, très détaillées et il y a vraiment toute l'information.  

Donc, ce qui est intéressant dans la phase de consultation du public, ça dure trois mois, et en 
même temps que les services compétents instruisent toutes ces pièces, vous pouvez en prendre 
connaissance. Il y aura une réunion publique d'ouverture, une réunion publique de clôture. Donc 
encore l'occasion de poser des questions aux porteurs du projet et en même temps vous aurez le 
retour justement des avis des services, L'ARS, on en a parlé, ou des autres services, Commission 
Locale de l'Eau, par exemple, ou le service du département, le SDIS notamment sur la partie 
danger, le SDIS c'est le service départemental d'incendie et de secours. Vous aurez l'occasion 
donc, dans ce cheminement des trois mois, d'avoir ces pièces-là qui compléteront vraiment pour 
qu'on ait une information, que vous ayez une information exhaustive sur l'ensemble du dossier. 
Comme disaient Jean-Michel tout à l'heure et Loïc, ils ont travaillé depuis longtemps, ils 
progressent de jour en jour dans la connaissance du dossier, mais là, ça va s'accélérer vraiment, 
puisque l'objectif, c'est de déposer une demande d'autorisation pour l'automne, on va dire 
septembre/octobre, et que cette phase de consultation du public commence avant la fin de 
l'année 2026. Donc ça viendra rapidement maintenant. Voilà, on achève cette troisième partie 
avec un dernier temps d'échange pour poser vos dernières questions. Alors, Monsieur en bleu qui 
a levé le premier la main, s'il vous plaît.  

Luc Le Mouel, coprésident du CIQ Gardanne Est  

- Bonjour, je vais intervenir au nom des riverains qui ont été souvent cités ce soir. Je suis Luc Le 
Mouel, coprésident du CIQ Gardanne Est. Veuillez m'excuser si je reste assis, mais j'ai une crise 
d'arthrose qui m'empêche de me tenir normalement debout. Les coprésidents du CIQ Gardanne 
Est ont quitté la première réunion du 12 mai après une déclaration de désapprobation sur les 
conditions de cette concertation obligatoire imposée par Bio-Méthane Gardanne. Nous avons lu 
attentivement le compte-rendu publié. Nous n'étions pas là, mais nous avons lu. Et plusieurs 
agirmations appellent aujourd'hui les réponses de notre part. D'abord sur la transparence. Lors 
de la précédente réunion, il a été agirmé que GazelEnergie n'a rien à voir avec Bio-Méthane. 
Pourtant, les faits montrent des liens évidents entre le projet Bio-Méthane, GazelEnergie et les 
accords signés avec le gouvernement Barnier autour de l'avenir de la Centrale en décembre 2024. 
Nous parlons ici d'accords publics représentant entre 800 millions et 1,5 milliard d'euros selon la 
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Cour des comptes - merci les finances publiques - d'engagements industriels pris dans le cadre 
de la reconversion du site en créant une éco-plateforme, et d'un projet Bio-Méthane porté sur un 
des terrains liés à l'activité de GazelEnergie. Dans ces conditions, les habitants ont le droit 
d'obtenir une transparence totale sur les accords conclus en décembre 2024 et sur ceux signés 
en 2025 pour réembaucher 23 salariés, sur les financements publics, sur les responsabilités 
réelles des digérents acteurs et sur le lien exact entre GazelEnergie, Bio-Méthane et Provex. Nous 
demandons simplement que les documents essentiels soient rendus publics.  

Deuxième point, le territoire. Nous refusons l'idée selon laquelle les habitants seraient 
responsables de la situation parce qu'ils vivent aujourd'hui à proximité de la Centrale. La réalité 
est que depuis des décennies, les collectivités ont laissé se développer simultanément des zones 
d'habitation, des équipements publics, des écoles, des infrastructures sportives et des activités 
industrielles lourdes. Le PLU qui est appliqué date de 1990. La municipalité actuelle a apporté 
quelques modifications, notamment sur le puits Z, pas très bonnes, mais gardé l'essentiel de ce 
qui avait été fait précédemment. Aujourd'hui, des milliers d'habitants vivent dans ce secteur. 
C'est un fait humain, sanitaire et urbain qu'on ne peut plus ignorer. Or, le projet présenté ne 
concerne pas seulement une usine bio-méthane. Il s'inscrit dans une éco-plateforme industrielle 
de 18 lots, avec de nouvelles activités industrielles au cœur d'un territoire déjà fortement exposé 
aux nuisances routières, industrielles, atmosphériques. Nous demandons donc : une étude 
cumulative sérieuse des impacts, elle n'est pas dans le document, c'est normal, il ne s'agit que 
de Bio-Méthane, mais elle n'était pas non plus sur l'éco-plateforme ; une vision globale de 
l'aménagement du territoire, nous sommes les seuls à en avoir proposé une ; et une véritable 
prise en compte de la santé publique.  

Troisième point, l'avenir du territoire. Nous entendons les inquiétudes des salariés, nous les 
entendons, et la volonté de préserver leur emploi. On l'a entendu tout à l'heure. Mais nous 
refusons que l'avenir économique du bassin minier soit limité à l'implantation de nouvelles 
industries lourdes. Nous défendons une autre vision du territoire, tournée vers des emplois 
d'avenir, la formation, l'innovation, la recherche, les technologies numériques, l'intelligence 
artificielle, la cybersécurité, la santé, la biodiversité et les activités compatibles avec la qualité 
des vies des habitants. Enfin, je sais bien que ça gêne.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert    

- S’il vous plaît messieurs, laissez-le parler… 

Luc Le Mouel, coprésident du CIQ Gardanne Est 

- Je sais bien que ça gêne.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert    

Continuez Monsieur, continuez à vous exprimer. 

Luc Le Mouel, coprésident du CIQ Gardanne Est  

- On veut bien qu'il y ait des riverains, mais à condition qu'ils se taisent. Enfin, plusieurs questions 
demeurent sur la solidité financière du projet et sur la situation de certains partenaires industriels 
évoqués dans cette concertation. Les habitants ont le droit de connaître la réalité des 
financements, les garanties apportées, les risques en cas d'échec, si les conséquences pour 
l'activité et les contribuables sont importantes. Nous rappelons simplement, tout à l'heure le 
directeur de GazoTech l'a fait, qu'il y a un mois, le 29 avril 2026, le tribunal de commerce de Nantes 
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a imposé à GazoTech une procédure de sauvegarde compte tenu du résultat de ses activités en 
2023 et 2024. Il serait bien d'ailleurs qu'on ait les chigres d'agaires de 2024. Pour toutes ces 
raisons et dans les conditions actuelles, le CIQ Gardanne Est réagirme son opposition au projet 
Bio-Méthane Gardanne à Gardanne.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Merci.  

Luc Le Mouel, coprésident du CIQ Gardanne Est  

- Ce projet aurait toute sa place ailleurs, notamment comme pour Hynovera, à Fos, à plusieurs 
kilomètres de toute habitation.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert    

Messieurs, s’il vous plaît, s’il vous plaît, Messieurs dames, laissez-le finir. 

Luc Le Mouel, coprésident du CIQ Gardanne Est 

Nous ne sommes pas opposés à l'avenir industriel pour notre pays, notre région, notre 
département… 

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Le principe de la concertation, c'est de laisser s'exprimer tout le monde, même s’il y a un avis 
contradictoire donc merci de le laisser finir s’il vous plaît.  

Luc Le Mouel, coprésident du CIQ Gardanne Est  

- Nous sommes opposés à une industrialisation supplémentaire imposée au milieu des 
habitants, sans garantie sugisante pour la santé, le cadre de vie et l'avenir du territoire, quel que 
soit ce territoire.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Merci. Monsieur, il y a beaucoup de choses dans votre prise de position. Ce que je vous propose, 
c'est de la mettre en ligne sur le site Internet. Sur ce site internet, il y a des avis, il y a des questions. 
Donc comme dans votre intervention il y a beaucoup de choses, encore une fois, c'est assez 
dense, je propose que vous postiez votre avis ou questions sur le site Internet. Et comme ça, les 
porteurs de projet auront l'occasion de répondre plus précisément aux points que vous évoquez. 
Messieurs, dames, attendez s’il vous plaît il y a une réponse à apporter de la part du porteur du 
projet.  

Jean-Michel Roccasalva, Secrétaire Général CGT Centrale de Gardanne 

- Je vais faire une réponse globale à cette intervention, mais pour essayer d'apporter quelques 
points de précision, surtout pour que tout le monde comprenne bien. Si possible, enregistrez-
moi. Comme ça, vous arrêterez de tout mélanger. Parce que c'est trop facile de dire c'est mal, 
c'est nul, ils sont bidons, ils s'en foutent de tout. Et quand on apporte des réponses, vous n'en 
tenez pas compte. Vous ne l'avez pas dit, vous l'avez écrit. Par contre, faire tourner des IA pour 
générer vos agiches toute la journée, ce n'est pas grave. Là, la pollution de l'environnement, on 
s'en fout. Ce n'est pas grave, j'y reviendrai.  

Sur les fameux accords que vous évoquez, accords qui auraient grassement rémunéré le projet 
BMP. L'accord de décembre 2024 c'est un accord de fonctionnement pour l'unité biomasse, 



36 
 

propriétaire de uniquement GazelEnergie. Bio-Méthane, Monsieur je vous ai laissé parler, Bio-
Méthane Provence n'a rien à voir de près, de loin, de microscopique dans cet accord-là. Il a été 
mis en place pour faire fonctionner l'outil P4B. Ce qui concerne cet accord, il est propre à 
GazelEnergie, aujourd'hui, vous avez les représentants de BMP. Donc, la réponse que je vous 
donne, c'est la vérité. Je suis désolé si vous ne me croyez pas.  

Concernant l'accord de juillet 2025 que vous avez évoqué, qui existe, il n'y a pas de problème sur 
ça. Il est signataire de quatre entités. GazelEnergie, oui, BMP, oui, l'État, oui, la CGT, oui. Cet 
accord, c'est un accord de fin de conflit. Aujourd'hui, je ne peux m'exprimer qu'au nom de la CGT, 
mais je connais déjà la position de BMP. GazelEnergie et l'État... je ne suis pas GazelEnergie, je ne 
le suis plus, et je ne suis pas un représentant de l'État. Cet accord a été signé dans le cadre d'une 
fin de conflit. Il dit quoi dans les grandes lignes ? Il dit que on peut, ça permet de créer une société, 
tous les acteurs qui ont signé mettent leur part, leur contribution, dans l'énergie et les moyens 
pour permettre le développement de BMP, la réembauche des travailleurs licenciés dans le cadre 
du PSE pour le maintien du statut sans rupture d'agiliation. Si vous étiez resté la première fois, 
vous auriez eu des détails. Le contenu de cet accord, vous pouvez clamer haut et fort qu'il doit 
être public. C'est un accord qui est confidentiel. Si vous voulez, on peut vous donner tous les 
accords de fin de conflit ou de grève de la Centrale et que la CGT signe dans toute la France. La 
question, ce n'est pas qu'est-ce qu'il y a dans cet accord. La question aujourd'hui de la 
concertation, c'est qu'est-ce qui est le projet BMP ? Quels sont les enjeux ? Quelles sont les 
problématiques ? Quels sont les impacts ? C'est du fait de la concertation nationale des débats 
publics. Je l'ai dit tout à l'heure, on est là en transparence. Vous semblez évoquer l'inverse. Les 
garants l'ont dit en préambule, c'est une consultation, c'est une démarche volontaire.  

Sur le positionnement du projet BMP. Le projet BMP, comme ça a été présenté sur la carte du site, 
il aura vocation à s'implanter s'il émerge, sur une zone qui n'est pas concernée par les 18 lots de 
l'éco-plateforme de GazelEnergie. C'est une agirmation. Vous pouvez dire demain, ce n'est pas 
vrai. Je suis désolé, mais ce sont deux choses totalement digérentes. C'est un bail spécifique qui 
est signé entre BMP et GazelEnergie, un bail à construire, qui est signé en vue de, si le projet ne 
sort pas, le bail tombe.  

Sur les études éco-plateformes. Le projet BMP, il ne vient pas engraisser les poches de qui que ce 
soit ici autour de la table. Le projet BMP, je l'ai dit tout à l'heure, il crée de l'emploi, des synergies, 
etc., une réponse à des besoins précis. Je pense qu'aujourd'hui, dans la salle, on en a tous marre 
de payer notre électricité à un prix qui ne cesse d'augmenter, notre gaz qui ne cesse d'augmenter, 
le carburant, etc. BMP, comme l'a présenté le représentant de Natran, il a vocation à répondre à 
des besoins principalement industriels ou de mobilité. Mais ça veut dire quoi ? Que le gaz fossile 
qui ne sera pas utilisé dans ces besoins-là sera forcément moins sollicité, donc mécaniquement 
une baisse du marché. Si on ne prend pas en compte cette réponse aux besoins, on est dans 
l'erreur.  

Sur le fait que vous avez eu le sentiment d'être écarté de tout. Lors de la concertation des débats 
publics sur le projet Hynovera, on a présenté Loïc et moi-même à la salle à Meyreuil, dans la 
séquence des projets alternatifs, le projet BMP. Bio-Méthane Provence, et non Bio-Méthane 
Gardanne. A ce moment-là, on a dit qu'on était disposé à recevoir tout le monde, n'importe quand, 
vous avez nos coordonnées, n'importe qui tape notre nom sur Internet, vous avez le numéro de 
téléphone, vous savez où on est. Qui est-ce qui est venu nous voir ? Personne. C'est trop facile de 
dire, vous ne voulez pas, vous ne nous recevez pas, mais seulement vous, vous ne nous avez pas 
sollicité. Et M. Le Mouel, on s'est mis à disposition à cette époque-là. Le représentant de France 
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Nature Environnement, on l'a rencontré dans les bureaux à Marseille. On a eu des discussions. 
Forcément, on n'est pas d'accord sur tout, mais on a eu un moment d'échange et de discussion.  

Sur la garantie de la santé, je laisserai Maël répondre pour GazoTech. Mais je pense qu'on a fait au 
moins la démonstration qu'on essaye de prendre en compte l'ensemble des éléments. Le 
représentant du bureau d'études a expliqué clairement ce qui nous attend derrière, et le dossier 
de 3000 pages qui sera consultable par le grand public, qui devra apporter toutes les réponses 
aux interrogations des riverains, des travailleurs, des familles, de tout le monde, interrogations 
qui sont totalement légitimes. Je le redis, on n'est pas là pour imposer un projet industriel, on est 
là pour amener une continuité d'activité industrielle sur le site de la Centrale. On a bien compris 
que de toute manière, vous y êtes opposés et que s'il se fait ailleurs, c'est ce que vous préférez. 
Notre position, c'est qu'il doit se faire sur le site de la Centrale. J'espère avoir répondu au 
maximum. Je laisse la place à Maël.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Merci.  

Loïc Delpech, Président ATCG       

- Avant de passer la parole à Maël, juste une chose. Il a parlé d'Hynovera, on y était, vous y étiez, 
et dans le fait de dire qu'on co-construit et que depuis le temps on a pris en compte certaines 
choses, on avait un procédé en 2023, de mémoire c'était 2022-2023, lors de la concertation du 
projet Hynovera. On avait un procédé, un partenaire technique à l'époque. On a changé. On a 
entendu ce qui nous avait été dit, notamment sur les rejets et autres par rapport à la gazéification. 
On a changé le procédé. On a trouvé un autre partenaire technique, on a basculé sur des fours à 
pyrolyse pour justement répondre à ces questions-là. Donc nous dire maintenant que la 
concertation volontaire que l'on fait aujourd'hui, c'est avoir squeezé tout le monde et n'avoir 
écouté personne, je vous le dis, c'est totalement faux.  

Maël Disa, Directeur Général GazoTech  

- Je vais faire précis et concis... Alors, egectivement, vos questions sont légitimes et je suis 
content que vous les posiez, qu'on puisse y répondre, plutôt que d'imaginer des réponses et 
communiquer dessus avant. Donc au moins, on peut en parler. Et si on n'a pas le temps de tout 
aborder ce soir, encore une fois n'hésitez pas, nos coordonnées sont en ligne, on peut en parler. 
Je ne vais pas refaire toute l'histoire parce que ça va durer trop longtemps. Je vais vous dire trois 
choses. Premièrement, vous parlez de GazoTech, donc je vous réponds directement. En tant que 
fondateur, actionnaire principal. Aujourd'hui, quand vous dites imposer pour information, une 
sauvegarde, des plans de redressement, des plans de liquidation, c'est une procédure volontaire, 
demandée par le dirigeant. En l'occurrence, c'est moi qui me suis déclaré et qui l’ai demandée. 
On ne l'a pas imposé, j'ai demandé. Alors, je voudrais bien partager avec mes actionnaires les 
raisons, mais a priori, ils ne sont pas là, il n'y a que moi. Alors, je veux bien vous donner quelques 
briques, mais vous comprenez que le secret des agaires, je veux bien divulguer ma vie ce soir 
devant vous, mais bon, je ne vois pas l'intérêt. Justement, c'est mon second point. Aujourd'hui, 
GazoTech apporte une expertise technique. On accompagne le projet pour qu'il puisse être 
techniquement au point. Le fait est qu'aujourd'hui, en France, il y a deux usines de gazéification, 
c'est nous qui les avons faites. Donc je pense qu'on est légitime pour apporter une expertise à 
l’ATCG et à la SPEG. Après, que nous soyons les meilleurs financiers ou pas, c'est un autre débat. 
Aujourd'hui, la question c'est, si vous remettez en cause nos compétences techniques, encore 
une fois, on peut en débattre, on peut vous amener visiter nos sites, on peut parler chimie pendant 
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trois jours, pas de problème. Egectivement aujourd'hui, pour repositionner dans le contexte, 
GazoTech, expert technique, qui apporte de l'expertise. Que faisons-nous ? Et au contraire c'est 
un critère positif, qu'on se projette tous sur la finalité, alors on nous oblige à parler au 
conditionnel, mais en même temps il faut se projeter. Vous avez raison, c'est un projet qui va 
coûter 183 millions d'euros, il va falloir le financer. On n'en est pas là. Aujourd'hui on en est où ? 
On est en train de construire un projet qui est conforme techniquement, réglementairement, qui 
va devenir, à l'issue, banquable, puisque autorisé. Et à ce moment-là, nous irons chercher des 
financeurs privés, en grande partie, parce que, comme vous savez, en France, les subventions, il 
y en a de moins en moins, et même s'il y en avait, elles sont plafonnées. Et à ce moment-là, nous 
monterons un tour de table pour pouvoir le financer. Mais on n'en est pas là. On aimerait y être. 
D'ailleurs, nous sommes impatients, mais nous sommes obligés de passer par les étapes. 
Prérequis, avoir un projet qui ait un sens technique, donc de prendre les intrants qui ont une utilité 
et de faire un produit utile. Deuxièmement, d'avoir des autorisations, parce que s'il n'est pas 
autorisé, il ne se fait pas. Donc on y est. Une fois qu'on sera là, on aura tous le loisir de pouvoir 
apporter le plan de financement. Je peux déjà, parce que c'est public, vous indiquer qu'il y a un 
certain nombre d'acteurs privés, parapublics qui sont intéressés, parce que justement le projet 
est intéressant. Mais on n'en est pas là. Et le cas de GazoTech, je comprends que pour des raisons 
politiques, marketing, il est brandi comme un argument en falsifiant la réalité, parce qu'encore 
une fois une sauvegarde est volontaire, mais ce n'est pas le débat et ce n'est pas très grave. Mais 
ce que je veux dire, c'est qu'aujourd'hui, on est sur des débats techniques. S'il y a des questions 
techniques précises, on y répond. Je pense qu'on y a répondu en partie. Si vous voulez GazoTech, 
tout est en ligne. Vous allez sur Pappers, Societe.com… il y a les bilans. Bio-Méthane-Provence, 
pareil. Il y a les statuts. Il y a le pacte d'actionnaire. Aujourd'hui, l'actionnariat, il est connu. En 
l'occurrence, c'est moitié SPEG, moitié GazoTech. En plus, GazoTech, vous avez en ligne nos 
statuts, notre pacte d'actionnaire. Vous pourrez savoir comment ça marche. Et pour conclure sur 
le sujet précisément des comptes, encore une fois, je vous invite, ils sont en ligne. Ceux qui 
doivent être publics le sont. Ceux dans lesquels la loi permet de la confidentialité sont déposés, 
mais demandés comme étant confidentiels. Donc nous sommes typiquement dans ce cas-là.  

Et juste pour conclure, et puis j'arrêterai là pour ce point-là, ce qui nous est reproché, vous nous 
reprochez le modèle économique de tout développeur. Vous allez regarder toutes les sociétés qui 
développent tous les projets aujourd'hui qui sont partout en France, les premières années, on 
perd de l'argent. Aujourd'hui, nous avons investi plus de 2 millions d'euros dans digérents projets. 
C'est normal. Aujourd'hui, cette concertation, il a fallu la payer. Il a fallu avoir des chaises. Donc 
c'est normal que les sociétés soient en déficit, puisque par définition, les premières années, on 
ne fait que dépenser de l'argent pour monter un projet. Si ça se trouve, on va déposer un DDAE, 
on l'aura financé, mais pour le coup, on ne sera pas autorisé. Donc c'est normal que les sociétés, 
les premières années, sont en déficit, puisqu’aujourd’hui, on ne fait qu’investir. Tout ce que vous 
dites est très légitime. Je suis très heureux d'apporter des précisions. Mais néanmoins, si on peut 
éviter de faire des raccourcis ou des imprécisions avant de poser la question, on serait preneur. 
Donc pour finaliser, j'ai fait mon préambule au départ sans savoir que vous alliez parler. Donc je 
ne fais que répéter. Ce n'est pas personnel. Voilà. Donc n'hésitez pas à nous solliciter et j'espère 
avoir apporté des réponses. S'il y a besoin de compléments, n'hésitez pas. Mais voilà, ne 
confondons pas les choses. Aujourd'hui, on a fait une démarche volontaire d'apporter des 
éléments techniques préalables, c'est le nom. Ces éléments seront ensuite aginés pour pouvoir 
déposer le DDAE. Une fois qu'on sera autorisé, on verra le financement, qui financera, comment. 
Et pour vous rassurer, le sujet des subventions qui était posé. Aujourd'hui, il n'y a absolument 
aucun dossier de demande de subvention qui a été déposé. Pour le coup, on n'y est pas. Donc on 
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ne peut pas nous dire qu'on a demandé ou qu'on veut avoir ou qu'on les aspire. On n'a pas 
demandé. Donc laissez-nous avancer. On aura le loisir d'en reparler au bon moment. Mais pour 
l'instant, le sujet est surtout le sujet technique.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Merci. Madame, je crois que vous aviez une question. On vous amène le micro.  

Une participante    

- Non, ce n'est pas une question, mais... Je ne comptais pas intervenir, puisque j'étais présente à 
la première, comme certains d'entre vous d'ailleurs. J'ai essayé de rester dans le thème, mais vu 
que les questions reviennent aussi cette fois, alors qu'elles étaient déjà devenues la dernière fois, 
je me permets aussi d'intervenir. Moi, je veux quand même saluer, et je crois que c'est dans la 
deuxième intervention qui a été faite tout à l'heure, l'espoir qu'une trentaine de salariés ont donné 
aux jeunes générations. J'étais en préfecture la semaine dernière. Il y a 30 000 emplois menacés 
dans ce département. Aujourd'hui, la création de 50 emplois, c'est donner de l'espoir à nos 
enfants, à vos enfants et à vos petits-enfants. Et ce qui me chagrine beaucoup, c'est qu'au lieu 
d'en faire une réunion constructive, où chacun pourrait porter sa pierre à l'édifice, c'est déjà dans 
le jugement et dans les interpellations. Alors la mauvaise foi, il ne faudrait pas qu'elle soit dans 
cette salle, parce que oui, il est de l'intérêt collectif de créer les conditions de travailler, tous, et 
dignement, et aussi de pouvoir s'acheter parce qu'on travaille, des produits bio, 
puisqu'apparemment, c'est la mode, mais en même temps, de produire propre pour tout le 
monde. Egectivement, votre place, elle est dans la co-construction et dans l'aide à produire 
propre. Et par contre, la pollution, elle ne s'arrêterait pas aux frontières de Gardanne, Monsieur. 
Aller construire à Fos, ce n'est pas une solution. Parce que je l'ai vu, vous avez tous des 
téléphones, des téléphones portables, parce que vous avez pris, je ne sais combien de photos, 
mais ils sont produits où, ces téléphones ? Elle est où, la pollution, là ? Et là, par contre, on ferme 
les yeux. Alors, moi, oui, c'est un véritable projet de transition écologique. Entendez-le, oui, oui. 
Mais par contre... Vous demandez des justifications sur les nouvelles embauches, mais est-ce 
que vous avez demandé des justifications sur les licenciements ? Où vous étiez quand les jeunes 
de votre département se sont fait licencier ? Vous étiez où ? Où vous étiez quand ils se sont fait 
licencier ? Alors oui, c'est un projet de transition énergétique, oui c'est un projet qui est porteur 
d'emploi, et oui, contre tous, contre tous ces jeunes-là, ils se sont battus pour créer les conditions 
d'une souveraineté énergétique, alors qu'aujourd'hui, ils ont tout le monde à dos.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Merci. Il y a une autre question Madame devant. Merci.  

Anne Méliand, habitante de Gardanne  

- Oui, je remercie la dame qui vient de s'exprimer. Anne Méliand, je suis une Gardannaise. Je 
voudrais rebondir sur ce qu'a dit Jean-Michel quand il dit « on n'est pas les méchants ». Non 
seulement vous n'êtes pas les méchants, mais je pense que vous êtes l'avenir. L'avenir parce que, 
egectivement, vous défendez l'emploi, egectivement, vous faites en sorte que le territoire ne soit 
pas appauvri par des fermetures qu'on peut appeler autoritaires, par des décisions politiques qui 
viennent d'en haut, mais enfin, atterrissons. Nous avons devant nous une entreprise. Et 
aujourd'hui, cette entreprise, c'est les travailleurs. Où est-ce que ça existe, ça dans notre pays 
capitaliste ? Où est-ce que les travailleurs décident de ce qui va se passer dans leur entreprise ? 
Vous êtes le germe de ce qu'on peut espérer quand on parle de transformation. Nous avons, et ici 
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souvent ensemble, parlé de projets transformateurs. Nous avons parlé de sortir de la logique du 
profit. Nous avons parlé de défendre les services publics et l'intérêt général. Nous avons parlé de 
défendre la démocratie, mais la démocratie, c'est vous qui la représentez, parce qu'enfin, dans 
votre entreprise, les travailleurs ont droit à la parole. Moi, je voudrais qu'on prenne la mesure de 
ce qui se passe à Gardanne, parce que c'est d'une part un projet de transition écologique, comme 
vous l'avez dit, mais c'est un projet politique d'avenir. Quant à Monsieur Le Mouel, peut-être que 
vous n'avez pas d'adhérents à Fos-sur-Mer, de là à dire qu'il n'y a ni habitants ni travailleurs, ça 
me paraît un peu beaucoup. Et si par hasard l'État mettait 800 millions dans ce projet, ce qui n'est 
visiblement pas le cas, il donne 214 milliards d'euros à des entreprises qui reversent des 
dividendes aux actionnaires sans conditions, sans contrepartie et sans contrôle. Alors oui, que 
l'État mette la main à la poche et que l'État prenne l'habitude, en tous les cas que nous lui 
imposions, de prendre l'habitude de faire ce qui se passe ici, c'est-à-dire s'appuyer sur les savoirs 
et les savoir-faire des travailleurs. Parce que les travailleurs, ce ne sont pas que des salaires, ce 
ne sont pas que des emplois. Ce sont des savoirs, ce sont des cultures, et ça c'est extrêmement 
important. Et je salue ce qui se passe ici, à savoir un moment d'échange de savoirs qui est 
beaucoup trop rare dans notre société et qu'il faut absolument que l'on développe.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Merci.  

Olivier Foulon   

- Oui, pardon, bonsoir, je reprends la parole une deuxième fois ce soir, si c'est possible. Juste dire 
une chose, j'en ai fait quelques-unes des réunions depuis plus de 20 ans maintenant. Ici, il n'y a 
personne qui peut me regarder dans les yeux en me disant, tu n'es pas un mec de dialogue, 
personne, parce que les gens des associations me connaissent. Et des gens, les travailleurs, ils 
me connaissent aussi, parce que si vous voyez une maison blanche qui est juste au-dessus des 
cours de tennis, j'y ai habité 20 ans. Mes enfants, ils sont nés, ils ont grandi, et ils ont grandi à 
Gardanne. Et on faisait les fêtes des voisins ensemble. On n'était pas d'accord sur tout, comme 
tu l'as dit tout à l'heure, mais on faisait les fêtes des voisins ensemble. Alors ce soir, j'ai esquissé 
à un moment donné un truc, je me suis dit, peut-être enfin, enfin. Il y a peut-être eu des rendez-
vous ratés, mais peut-être enfin, le rendez-vous pourrait avoir lieu. J'ai une phrase fétiche que je 
dis souvent, et je l'ai dit dans d'autres débats, enquêtes et autres précédentes. J'ai dit, si on 
enlevait... Bon, ils ne sont plus là, mais je l'aurais dit, s'ils étaient là, on se connaît depuis 
longtemps. Si on enlevait les politiques du milieu et les industriels capitalistes de l'autre et qu'on 
laissait les citoyens et les travailleurs trouver les bonnes idées ensemble, on aurait déjà 
vachement avancé sur ce site de la Centrale. Alors je dis à M. Disa, bienvenue à Gardanne, parce 
que vous avez compris qu'il y avait un passé et un passif. Mais peut-être que s'il y a l'espoir, le 
soupçon de l'espoir de début d'une fenêtre, d'ouverture d'une fenêtre qui permette de... C'est 
peut-être ce sujet-là. Je ne suis pas technicien du tout, je ne sais pas s'il est bon, pas bon, machin, 
etc. J'essaierai de me faire ma grille d'analyse comme un grand. Et je dirai clairement, les yeux 
dans les yeux, moi ça me paraît OK ou ça me paraît pas OK. Mais quand est-ce qu'on y arrive ? 
Combien d'années on va passer à Gardanne, comme ça, à être binaire, et à dire que les 
associations sont contre l'emploi ? Ce n'est pas vrai. Je me souviens d'un forum des associations 
il y a je ne sais plus 10 ans, 15 ans, etc. où je suis allé vous chercher, enfin vos prédécesseurs 
peut-être, sur le stand en disant « Mais viens voir, derrière le flyer, c'est marqué « emploi » le 
premier mot. On n'a jamais été contre l'emploi. Jamais. Ça serait une connerie. J'ai des enfants. Il 
y en a un qui bosse en Espagne et l'autre, il ne bosse pas trop loin à Aix. Mais ils ne bossent pas à 
Gardanne, ça me fait un peu chier quand même. D'accord ? Donc on a... Voilà. Mais après, ce 
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n’est pas à n'importe quel prix. Et ce n’est pas pour faire n'importe quoi. Je ne dis pas que ce projet 
est n'importe quoi, hein, qu'on se comprenne bien. Mais oui, soit ça bosse ensemble, soit ça 
bosse pas ensemble et on va passer encore 15, 20 ans comme ça. Voilà. Tu as parlé tout à l'heure, 
Jean-Michel, avec les tripes. Je le fais aussi, on est d'accord. Voilà. Encore une fois, vous avez 
tous les coordonnées des uns des autres, des garants aux organisateurs, aux porteurs de projets, 
aux associations. Peut-être de temps en temps, appelez-vous davantage, appelons-nous 
davantage. Moi, si je peux jouer un modeste rôle, peut-être je le ferai très volontiers parce que j'en 
ai marre qu'on soit dans du binaire, voilà. On ne construira rien de positif si on reste dans ce 
schéma-là, d’accord. Rendez-vous à la troisième réunion parce que là je dirai ce que j'ai à dire en 
tant qu'entrepreneur pour le coup, merci.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert       

- Est-ce qu'il y a d'autres interventions ? Monsieur.  

Jean-Claude Cellière, habitant de Fuveau  

- Je voudrais savoir pourquoi on ne brûle pas le bois dans la centrale de Gardanne. On produirait 
grosso modo la même quantité d'énergie sans faire une usine à gaz, sans remettre en cause le 
travail que vous avez fait. Mais votre usine, ça va être une usine à gaz un peu complexe. Dans la 
centrale, il y a tout pour que ça fonctionne sans rien ajouter. Ou alors je me trompe.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert       

- Loïc, si vous voulez...  

Loïc Delpech, Président ATCG    

- Oui, alors... Je ne sais pas si je vais me répéter ou si je vais répéter ce qu'ont dit les autres 
intervenants, mais on est bien sur un projet indépendant en fait. Donc en fait, cette question-là, 
il faudrait demander à GazelEnergie pourquoi ils ne le font pas et pourquoi ils ne s'en servent pas. 
Nous on a essayé de trouver, comme on l'a dit, le meilleur procédé pour arriver à créer de l’emploi, 
et à sortir quelque chose qui puisse servir aux usagers. Je ne dis pas que l'électricité, ça ne sert 
pas, bien au contraire. Mais par les temps qui courent, vous comprenez bien que faire une 
biomasse, une seconde, ça aurait été compliqué. Dire à Gazel, vous les avez licenciés, mais vous 
les reprenez tous et vous brûlez du bois B, ça ne marche pas. Donc ça, en fait, c'est une question 
que j'entends, qu'il faudra poser à GazelEnergie.  

Et par contre, puisque j'ai le micro, je voulais poser moi aussi une question à tout le monde du 
coup, pour arriver à faire un projet industriel sur le site de la centrale, ou du moins sur la partie qui 
nous serait dédiée, que faut-il faire ? Parce qu'on fait une concertation volontaire, où on discute, 
où on se dit qu'est-ce qu’on a essayé de faire émerger. Vous nous dites en fait que ce n’est pas 
bon, que ça ne va pas. Quand je suis parti tout à l'heure, de ce que j'avais entendu, c'est qu'on 
faisait référence à GazelEnergie et on n'est pas GazelEnergie. Et donc, moi, la question que je 
pose, c'est est-ce qu'on peut faire un projet industriel sur le site de la Centrale de Gardanne qui 
produise de l'énergie au statut des industries électriques et gazières, parce que j'entends que dire 
on va créer de l'emploi ! Oui, mais on va créer un centre de formation, mais pour former qui ? Si 
on n'a plus d'emploi ? Si on n'a plus d'industrie ? Donc c'est pour ça, moi je dis, d'accord, faisons 
le pari, discutons-en ensemble, et comment faire pour faire émerger ce projet et faire un projet 
industriel au statut des industriels électriques et gazières, ou alors, on se dit ce soir... Ceux qui y 
sont opposés, quoi qu'il arrive, de toute façon, on ne veut rien sur le site. Là, au moins, c'est clair 
et on arrête des débats inutiles pendant des heures et des heures. Et au moins, on se le dit. Ou 
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alors, on se dit egectivement, on est prêt à travailler ensemble, à discuter ensemble. Et ceux qui 
le souhaitent, ceux qui le veulent, on le fait. Et ceux qui nous disent de toute façon, nous, on ne 
veut rien sur le site, ça ne sert à rien de passer des heures à essayer de se convaincre les uns les 
autres. On n'y arrivera pas. C'est tout, donc du coup j'attends la réponse.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert       

- Question peut-être pour la troisième réunion. Alors moi j'ai une question d'abord aussi, comme 
toi Loïc, à Sylvain Laurent. On est peut-être passé un peu rapidement tout à l'heure sur la question 
de la traçabilité justement de l'approvisionnement de la filière bois et sur l'analyse des intrants 
pour assurer justement une qualité qui soit conforme à la réglementation par rapport aux deux 
catégories de bois que vous avez citées ?  

Sylvain Laurent, Suez Recyclage et Valorisation France  

- Oui, les trois mêmes catégories, A, B, C. Tout d'abord, le tri du bois est réalisé par nous, citoyens, 
comme je le disais tout à l'heure à la déchetterie, les week-ends. Il est réalisé par les entreprises, 
avec des obligations également, tri des déchets. Une fois que ces bennes, 30 mètres cubes, qu'on 
a tous déjà vu sur la route arrivent sur nos centres de tri. Le bois est de nouveau trié.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert       

- Sur vos installations ?  

Sylvain Laurent, Suez Recyclage et Valorisation France  

- Oui, complètement. Quelle que soit la couleur de l'entreprise, le bois est de nouveau trié pour 
classifier les bois A, B et C, dit dangereux, surtout les bois C, bien évidemment, s'il y en a. 

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert       

- Bien sûr, je crois que c’était la crainte au travers de la question. 

Sylvain Laurent, Suez Recyclage et Valorisation France 

- Oui tout-à-fait, on en a très peu, comme je le disais, puisque c'est géré directement par la SNCF 
ou d'autres sociétés au niveau national. Donc c'est de nouveau trié, c'est de nouveau préparé, 
etc. Et ça arrive soit en valorisation matière, puisque 65% du bois déchet en France part en 
valorisation matière. C'est important de le signaler. Et 35% part en valorisation énergétique. Donc, 
oui, une grande partie de ce bois B, aujourd'hui, BR1, BR2, peu importe, part en valorisation 
matière.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert      

- Très bien, merci. Alors, il y avait une autre question. Monsieur, qui n'est pas encore intervenu ? 

Un participant   

- Pardon, c'est juste un petit point de détail par rapport à ce que vous avez dit sur la consultation 
du public.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert        

- Oui.  
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Un participant     

- Vous nous avez dit qu'elle durait trois mois.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert        

- Oui.  

Un participant      

- Or, d'après votre schéma, c'est trois mois à partir du moment où elle démarre jusqu'à l'arrêté 
préfectoral.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert        

- Non.  

Un participant   

- C'est ce que vous avez marqué sur votre schéma. Vous avez une flèche qui va de 3 mois jusqu'à 
l'arrêté préfectoral. C'est ce que vous avez sur la présentation.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert        

- Peut-on revenir sur cette diapositive s’il vous plait ? 

Un participant   

- Oui, là, j'ai 3 mois de procédure jusqu'au point 7.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert        

- Tout à fait. Vous avez raison, nous allons modifier cette présentation, la période de 3 mois 
s'arrête bien sur l’étape 4. Voilà. Très beau point de détail, merci Monsieur, vous suivez malgré 
l'heure un petit peu avancée de la réunion. Merci Monsieur. Oui, Monsieur, une autre question. 
Ah, il y avait Madame avant, c’est ça ? 

Mme Guieu, administrateur à l’ALNP  

- Oui, merci. Je voulais juste repréciser un point par rapport justement au dossier de l'ADEME. 
Donc il est fait état quand même que la priorité des déchets bois, c'est la valorisation, le 
recyclage, et que la transformation en énergie vient en cinquième position sur six positions. Donc 
déjà, ce n'est pas prioritaire, ça c'est un premier point. Ensuite, en ce qui concerne la ressource 
locale, si on récupère ce qui va en Italie, les 40%, les 20% qui vont en Espagne, pour en faire de 
l'énergie, en fait, la priorité serait aussi de faire du recyclage. Tout ça, ça fait partie des éléments 
qu'on retrouve dans ce dossier, y compris la déclinaison des composants qu'on retrouve dans les 
bois classés BR2. Alors tout ça, je vais prendre des photos et je vous le publierai sur la 
concertation et on pourra en discuter, mais… 

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert        

Monsieur Laurent vient de vous dire qu'il avait contribué à l'écriture.  

Mme Guieu, administrateur à l’ALNP  

Mais moi, je ne sais que lire. Voilà. Merci.  
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Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert        

- Lui, il l'a écrit. Voilà. Monsieur Laurent, si vous le voulez bien.  

Sylvain Laurent, Suez Recyclage et Valorisation France  

- Oui. Quand on va en Italie, on fait 1000-1200 km pour atteindre la filière. C'est important de le 
préciser. On va jusqu'au-dessus de Venise. Donc on fait plus de 1000-1200 km. Là, on va en faire 
quoi ? 100 ? 50 ? Quand on va en Espagne, on va jusqu'à Tortosa, c'est en-dessous de Barcelone. 
On va jusqu'à Burgos, c'est au-dessus de Madrid. Vous voyez, on fait 1500 kilomètres pour aller 
valoriser du bois. Egectivement, ça peut être du recyclage, du panneau, quand on dit recyclage, 
donc du panneau. Moi, je préfère faire 50 kilomètres et puis apporter tout ce qu'on a dit jusque-là 
ensemble, et puis faire un autre type de valorisation qui est attendue dans une loi de transition 
énergétique, écologique. C'est tout de même attendu pour egectivement éviter de payer toujours 
plus.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert        

- Merci. Monsieur, oui une autre question. 

Olivier Beuret, co-président de l’ALNP  

- Bonsoir, Olivier Beuret. J'en profite qu'on a une personne de Natran qui est là, Monsieur 
Vincendon. Sur les digérentes méthodes employées pour faire du bio-méthane, est-ce que vous 
pourriez nous donner une notion de prix ? C'est-à-dire que selon les filières, à combien vous 
produisez votre mégawatt de gaz ?  

Franck Vincendon, Natran 

- Alors c'est très variable suivant la maturité des filières. Ce que je peux vous dire c'est que, en 
raisonnant en fourchette, on est aux alentours de 90 à 120 euros par MWh.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Quelle que soit la filière ?  

Franck Vincendon, Natran 

- Non pas quelle que soit la filière il y a des spécificités propres à chaque filière, peut-être Maël si 
tu veux préciser un certain nombre de choses par rapport à ça, mais c'est aujourd'hui des filières 
qui sont dans ces fourchettes là. Je te laisse compléter, merci.  

Maël Disa, Directeur Général GazoTech  

- Du coup la question c'est le coût de production selon les technologies ?  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- C'est le prix de vente du bio-méthane, c'est ça ? D'accord.  

Maël Disa, Directeur Général GazoTech 

- Oui. Pour le coup, sur le prix de vente, c'est assez simple aujourd'hui. Toutes les technologies 
produisent du bio-méthane. Et donc, en gros, le prix, c'est le même, indépendamment des 
méthodes de production. Aujourd'hui, le marché, en gros, il y a trois modes de vente. Soit vous 
vendez en gré à gré avec un industriel, dans ce cas-là vous mettez d'accord sur le prix et puis 
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chacun trouve midi à sa porte et egectivement l'industriel va vouloir avoir le prix le plus bas, en 
même temps qu'il sera plus élevé que le fossile puisqu'il faut décarboner, ou soit egectivement, 
je pense que c'est votre question, est-ce qu'il existe ou pas des mécanismes type tarif d'achat ou 
autre, en gros, qui sont des budgets divers et variés. En gros, pour faire simple aujourd'hui, dans 
la loi française, il y a des mécanismes justement qui incitent à incorporer du bio-méthane dans 
la consommation pour les ménages et le tertiaire. Et aujourd'hui, il y a des obligés, des gens qui 
sont obligés de le faire. Et à défaut de le faire, ils sont amenés à payer des pénalités. Et la pénalité, 
pour le coup, fixe le prix de marché. Parce qu'en gros, soit le bio-méthane coûte moins cher, soit 
c'est plus cher. Aujourd'hui, dans la loi, la pénalité est fixée. Elle est maximale à 100 euros du 
mégawatt-heure. Donc quand vous prenez la pénalité et le prix du gaz fossile, qui selon les jours 
et les crises varient de 20 etc, ça vous donne à peu près le prix auquel aujourd'hui le bio-méthane, 
qu'il soit produit par méthanisation, par gazéification, par méthane, peut être vendu. Après, il faut 
que chaque procédé le produise au prix sugisant pour que derrière reste une marge. Aujourd'hui, 
le prix de vente, c'est un prix de marché qui tourne aux alentours de ce que vient de dire Franck, 
c'est aux alentours de 100 euros à 120. Et après libre à nous de réussir à monter des projets qui 
permettent de produire de ces prix-là et de pouvoir être rentables. Donc aujourd'hui, ce qu'on fait, 
c'est justement qu'on monte le projet pour pouvoir y arriver. Egectivement, après, le coût de 
production dépend de mille facteurs, selon le prix du bois, selon le mode de financement, etc. 
Donc aujourd'hui, dans tous les cas, le jeu, c'est de réussir à monter un projet qui peut vendre le 
gaz au prix du marché. S'il est plus cher, personne ne l'achètera. Il n'y a pas d'accord caché ou 
autre. Personne aujourd'hui n'achètera du gaz plus cher que le prix du marché. Soit on est capable 
de le faire et on le fera, soit on n'est pas capable de le faire et on n'aura pas de projet. Donc le prix 
aujourd'hui est dicté par le marché, qui est un marché libre et qui est un marché secondaire. Et à 
nous d'être capables de le faire.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Merci. Il y avait monsieur, je crois, qui voulait une dernière question, c'est ça ?  

Guy Bonnet, secrétaire général du syndicat CGT des mineurs de Gardanne  

- Alors je me présente, Guy Bonnet, secrétaire général du syndicat CGT des mineurs de Gardanne. 
Donc j'ai assisté aux deux réunions. Ce soir, il y en a qui veulent peut-être capitaliser dans votre 
entreprise, puisqu'ils demandent déjà le prix de vente du gaz. Rapprochez-vous d'eux. Moi, je pars 
de principe, on a un site industriel qui n'est pas là depuis hier. Ce site industriel a été créé parce 
qu'un jour, on a trouvé un gisement de charbon. On a fait une centrale électrique pour consommer 
le charbon. On a décidé de ne plus brûler du charbon en France. Ce n'est pas notre décision, c'est 
une décision politique. On a fait le choix de reconvertir la centrale en biomasse grâce à la lutte 
des salariés. L'État a fait le choix aujourd'hui de fermer le 600 mégawatts charbon. La lutte des 
salariés a fait qu'on a voulu un projet, et qu'ils ont travaillé un projet. Je me rappelle une époque 
où il y avait un député vert sur la circonscription de Gardanne qui, chaque fois que je le 
rencontrais, me rappelait qu'il fallait revenir à une économie circulaire, le plus près, production 
et innovation. Qu'est-ce qu'ils ont fait ? Site industriel avec poste source pour l'énergie, 
électricité, gaz, poste source pour l'eau. Et ils ont une ressource, le bois en fin de vie. Pourquoi 
pas faire une économie circulaire et un projet circulaire, ce qu’ils ont monté ? Et donc aujourd'hui 
ils sont à la phase de construction du projet et vous vous commencez déjà à poser la question du 
prix de revente, s'il y a des accords secrets, s'il y a des subventions, et la pollution. Ça fait deux 
séances qu'on nous dit on va vous expliquer dans tous les détails les risques, les clauses qu'on 
aura et en mettant en accord, ce qu'on a toujours fait, parce que je vous rappellerai qu’ici ceux 
qui sont venus après qu'il a fallu se battre pour le lavage des fumées sur la centrale, vous y étiez 
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pas qu'il a fallu se battre et s'opposer à la venue du brai de pétrole sur la Centrale, vous y étiez 
pas. Donc aujourd'hui les salariés vous disent on veut construire quelque chose qui aura de 
l'avenir pour nous-mêmes, nos enfants, mais aussi pour la population du bassin et pour un avenir 
écologique et après rappeler quand même que pour un emploi créé dans l'industrie, ces 3 à 4 
emplois induits directs et indirects. Alors laissons avancer le dossier, laissons-le se constituer 
parce qu'en plus, on n'est pas sûr qu'il sera fiable parce qu'on peut arriver jusqu'à la dépose du 
permis mais s'ils n'ont pas les investissements… Alors arrêtez de dire on est opposé, on est 
opposé. Moi j'aurais aimé ce soir que les CIQ et les groupes d'écolos disent, eh bien on va 
travailler avec vous pour que le ferroutage se mette réellement en route. Qu’on crie une fois « tous 
ensemble, tous ensemble ». Et pas « Non, non, non ».  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Merci, Monsieur. Monsieur, une intervention, c'est ça une question ? Attendez, il y a le monsieur 
déjà qui a une petite dernière pour la route, c’est ça ?  

Jean-Luc Debard, membre de la Convergence Ecologique du Pays de Gardanne (CEPG) 

- Oui, Jean-Luc Debard pour la CEPG. Nous, on a fait une déclaration l'autre fois qui reconnaissait 
que les salariés avaient fait un projet et que c'était quelque part à saluer. La question, c'est que 
nous on se pose des questions parce qu'entre autres on habite à côté et qu'avec ce qu'il y a déjà 
là, on est emmerdé jour et nuit. Voilà, c'est une réalité. Bon, alors la question c'est qu’il y a des 
fois, il a fallu faire des recours à la DREAL pendant trois mois pour que la Centrale s'arrête de faire 
du bruit, pour que EVD s'arrête de faire du bruit. Voilà, donc, quand ça nous est arrivé de 
téléphoner à la Centrale, on nous dit, ah mais non, mais en fait, nous on n'entend pas de bruit. 
Donc, on nous a dit...  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- La question, Monsieur, par rapport à BMP ?  

Jean-Luc Debard, membre de la Convergence Ecologique du Pays de Gardanne (CEPG) 

- Oui, mais la question, la question, la question, je vais vous en poser une question. Arrêtez de me 
poser des questions à moi.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

Je vous demande de poser votre question. 

Jean-Luc Debard, membre de la Convergence Ecologique du Pays de Gardanne (CEPG) 

Est-ce qu'on a le droit de parler ou pas ?  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Je pense que vous avez eu votre droit de parole depuis le début de cette réunion.  

Jean-Luc Debard, membre de la Convergence Ecologique du Pays de Gardanne (CEPG) 

- Mais le problème c'est qu'il faut qu'on arrive à pouvoir discuter, de dire, eh ben oui il y a du bruit 
et qu'on arrête de nous prendre pour des idiots quand on dit qu'il y a du bruit. C'est une réalité. Et 
c'est ça, on est là pour ça. Donc voilà pourquoi on le fait. Après, nous, on pose des questions et 
on essaye de faire avancer.  
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Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert     

- Mais là, vous prenez le micro sans question, en fait ? D'accord. Merci Monsieur. 

Loïc Delpech, Président ATCG      

- Monsieur Debard. Je peux entendre ce que vous dites. Vous avez appelé un industriel. Quel qu'il 
soit, vous avez cité EVD, GazelEnergie, et autres pour leur demander de cesser, de s'arrêter et 
autres. Je suis d'accord. Mais nous, on est en train de vous dire, on construit un projet, vous nous 
expliquez à nous qu'il faut qu'on s'arrête. On n'est pas GazelEnergie, on vous le redit. Et donc dans 
les discussions, dans tout ce que l'on a montré… Monsieur Debard, je finis. Dans tout ce que l'on 
a montré on a essayé de prendre en compte tout ce que vous avez été dit précédemment, ne me 
dites pas non, je n’ai pas fini de parler. Quand je vous dis qu'on a pris en compte ce que vous avez 
dit, le broyeur, on aurait pu le mettre à l'air libre comme ça se fait, on l'a mis couvert. Les 
poussières, c'est la même histoire, couvert pour éviter les nuisances. On est en train de faire tout 
pour ce que ce soit, ça a été dit dans la salle, écologique, que ça ne crée pas de nuisances 
supplémentaires, et on vous l'a dit, on a écouté tout ce que vous avez dit depuis trois ans de 
temps, on a même modifié notre four pyrolyse pour répondre à ce que vous disiez sur les envolées 
et sur les rejets. Donc vous ne pouvez pas maintenant nous dire à nous et nous taxer qu’on ne fait 
pas bien ou on ne va pas faire bien. Monsieur Debard, on est sur une concertation volontaire de 
notre part de BMP et vous nous parlez de GazelEnergie c’est ça ?  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert        

- C'est pour ça que je me suis permis de vous demander quelle était la question, puisque c'était 
un commentaire sur quelque chose qui n'était pas en rapport avec le dossier.  

Loïc Delpech, Président ATCG      

- Et en revanche sur la question que je vous ai posée, j'attends des retours …Ah il est parti ! J'en ai 
eu un où on peut discuter là-dessus. On est OK ? Ah pardon, excusez, je n’avais pas vu. Donc du 
coup, moi sur la question que je vous pose, je souhaiterais, si c'est possible, avoir une réponse, 
et que derrière on y travaille concrètement.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert        

- Merci. Je pense qu'on a épuisé l'ordre du jour, la possibilité pour que chacun puisse s'exprimer 
dans le respect de tous. Et là, je vous remercie pour le coup, même si ça monte un peu en 
température, en tension, en fin de réunion. On va laisser la parole, s'il vous plaît, simplement 
laisser la parole à M. Quévremont pour le mot de conclusion de la part des garants de la CNDP.  

Philippe Quévremont, garant CNDP 

- Oui, c'est quelquefois une lourde responsabilité que de conclure une réunion très intéressante 
par ailleurs. Alors, deux remarques de notre côté. Premièrement, sur le choix de déroulement de 
la réunion, le choix qui a été fait a été de ne pas donner dès le début tous les exposés, de faire 
plus d'une heure de questions et de revenir sur les exposés après. Le choix inverse aurait lassé 
tout le monde. Donc nous ne sommes pas, en tant que garants, d'habitude favorables à des 
tunnels d'exposés. Le risque du choix qui a été fait, c'est que certaines questions qui ont été 
posées par cette heure, qui ont été renvoyées aux exposés, qu’il y en ait quelques-unes qui aient 
été oubliées. Si vous avez le sentiment que l'une de vos questions techniques, à ce moment-là, a 
été oubliée, posez-la sur le site et le maître d'ouvrage devra vous répondre.  
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Deuxième point sur la deuxième partie de la réunion. Je crois que c'est bien qu'elle ait eu lieu, que 
cette explication ait eu lieu, directe, franche, quelquefois passionnée, mais aussi avec des 
arguments. C'est ça qui est important pour nous et pour la CNDP, c'est que ces échanges soient 
argumentés. Et si vous poursuivez ces échanges, surtout n'oubliez pas ces points d'argument. 
Vous ne pourrez peut-être pas vous convaincre les uns les autres, mais cet échange aura eu lieu. 
Et ça, c'est important. C'est une des raisons pour lesquelles les concertations existent dans notre 
pays.  

Dernier point, petit point de droit. Tous les documents qui existent en France ne sont pas tous 
publics. Il y a des documents qui sont privés et qui sont digusés parce que leurs auteurs 
l'acceptent, ou qui ne sont pas digusés parce que leurs auteurs ne l'acceptent pas. Il y a aussi 
des documents qui, par nature, sont publics. Vous avez parlé d'un rapport de la Cour des 
comptes, c'est public, et tous les deux documents de la concertation, le dossier de concertation, 
la synthèse, les comptes-rendus de ces réunions, le bilan des garants et derrière les 
enseignements que le maître d'ouvrage tire de la concertation, tous ces documents seront 
publics. Je voulais juste signaler qu'il existe une catégorie intermédiaire pour des documents 
émis par les pouvoirs publics qui ne sont pas une publication de ce document mais qui peuvent 
être une communication de ces documents. La communication de ces documents, c'est le droit 
de le lire. Il y a un droit qui existe en France là-dessus, qui a plus de 50 ans d'âge, et si vous 
souhaitez que ce droit soit utilisé, il faut vous adresser aux administrations qui sont responsables 
de ces documents. Merci de votre attention.  

Ronan Fleho, animateur, cabinet 2concert      

- Merci. Merci à toutes et à tous et félicitations pour la bonne tenue de ces échanges. Rendez-
vous le 16 juin pour la réunion de synthèse.  

 

 


